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à l’école, dans la rue… Ce qui le rend à la fois complexe et lui 
confère une vertu de proximité et d’appropriation, ou du moins de 
prise en compte dans la compréhension du monde et de l’altérité 
propre à chaque individu. Sans pour autant en comprendre tous 
les tenants et aboutissants. 

Certains débats d’idées ne veulent-ils pas aller jusqu’à oppo-
ser diversité et égalité1, alors que tout ce qui peut être engagé 
pour faire avancer ces deux sujets doit être bienvenu ? De même, 
l’empilement réglementaire qui consiste à mener des politiques 
spécifiques par critère de discrimination peut-il porter préjudice 
à la cohérence d’un ensemble tout en étant in fine bénéfique sur le 
moyen terme ? Car c’est bien la temporalité de la mise en œuvre 
d’idées, de lois, d’actions dans des organisations soumises au 
changement qui pose la question de l’accompagnement des por-
teurs de message : les managers opérationnels. Comment créer 
une culture commune aux organisations sinon par le levier hu-
main ? Cela soulève la nécessaire problématique de la conduite du 
changement, la clarté des messages à déployer, leur animation et 
leur mesure ! Rien de très neuf pour nos managers, c’est leur rôle 
au quotidien ; le management de la diversité – des diversités – fait 
naturellement partie de leurs attributions. 

Il est apparu utile aux adhérents de l’AFMD de creuser les thé-
matiques sous-tendues par ce concept « ombrelle » de diversi-
té, accompagnés dans la réflexion par Hélène Garner-Moyer de 
l’université Paris-I Sorbonne. Dans un contexte globalisé et un 
environnement national complexe, comment parler un langage 
commun qui résonne auprès des managers – ou les fasse raison-
ner !  – ? Voilà l’enjeu principal de cet ouvrage. 

Bonne lecture !

1.	 Walter Ben Michaels 

pour les Anglo-Saxons 

mais aussi les débats  

sur l’égalité hommes-

femmes au sein des 

politiques diversité…

le mot de l’afmd
Qui n’a pas entendu le mot « diversité »  
au cours des dernières années ? 

En entreprise, force est de constater qu’il a été difficile d’éviter 
le sujet, sans toutefois en cerner a priori bien les contours, tant 
le concept est vague, mou, confortable parfois, fourre-tout ou au 
contraire trop connoté sur les questions d’origine notamment. La 
diversité serait un peu comme le « on », pronom personnel indé-
fini… On ne sait pas qui se cache réellement derrière, mais on peut 
donner libre cours à son imagination. 

La difficulté de la diversité, c’est justement sa diversité ! Jugez plu-
tôt : 18 critères de discrimination au sens du droit français, sept fa-
milles au sens européen, des communautés à l’anglo-saxonne et un 
glossaire avec ses spécificités pour accompagner les concepts non 
exhaustifs d’égalité de traitement, d’égalité des chances, d’éga-
lité tout court, de non-discrimination, de discrimination positive ou 
encore d’action positive… Bref, de quoi en perdre son latin pour le 
manager – comprenez : personne en capacité d’encadrement d’une 
équipe par essence diverse ou vouée à le devenir.

Le sujet déborde largement la sphère organisationnelle des en-
treprises et des managers : il est politique, sociétal, médiatique, 

Bruce Roch
Président de l’AFMD 
Directeur de la Responsabilité 
Sociale et Environnementale 
Adecco Groupe France
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Le Singe et le Léopard

Le Singe avec le Léopard  
Gagnaient de l’argent à la foire :  
Ils affichaient chacun à part.  
L’un d’eux disait : Messieurs, mon mérite et ma gloire  
Sont connus en bon lieu ; le Roi m’a voulu voir ;  
Et, si je meurs, il veut avoir  
Un manchon de ma peau ; tant elle est bigarrée,  
Pleine de taches, marquetée,  
Et vergetée, et mouchetée.  
La bigarrure plaît ; partant chacun le vit.  
Mais ce fut bientôt fait, bientôt chacun sortit.  
Le Singe de sa part disait : Venez de grâce,  
Venez, Messieurs. Je fais cent tours de passe-passe.  
Cette diversité dont on vous parle tant,  
Mon voisin Léopard l’a sur soi seulement ;  
Moi, je l’ai dans l’esprit : votre serviteur Gille,  
Cousin et gendre de Bertrand,  
Singe du Pape en son vivant,  
Tout fraîchement en cette ville  
Arrive en trois bateaux exprès pour vous parler ;  
Car il parle, on l’entend ; il sait danser, baller,  
Faire des tours de toute sorte,  
Passer en des cerceaux ; et le tout pour six blancs !  
Non, Messieurs, pour un sou ; si vous n’êtes contents,  
Nous rendrons à chacun son argent à la porte.  
Le Singe avait raison : ce n’est pas sur l’habit  
Que la diversité me plaît, c’est dans l’esprit :  
L’une fournit toujours des choses agréables ;  
L’autre en moins d’un moment lasse les regardants.  
Oh ! que de grands seigneurs, au Léopard semblables,  
N’ont que l’habit pour tous talents !

Jean de La Fontaine – Les Fables

LE SINGE ET LE LéOPARD
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INTRODUCTION

travail sur cette thématique. Les entreprises ont répondu « présentes » 
et les échanges, au départ plutôt théoriques, se sont nourris des expé-
riences rapportées par les représentants des entreprises. Intitulée 
« Réflexions autour du concept de diversité : éclairer pour mieux agir », 
cette Commission s’est réunie six fois entre octobre 2010 et juin 2011. 
Les objectifs de celle-ci étaient doubles :

•	 échanger sur la conception de la diversité pour chaque entre-
prise, le contenu des fonctions et des missions des managers 
de la diversité et enfin sur ses déclinaisons en termes de ges-
tion des ressources humaines ;

•	 Permettre, grâce à cet éclairage conceptuel, de mieux piloter 
la diversité dans l’entreprise.

Les échanges ont débuté avec trois séances consacrées à la définition 
de la diversité, son origine, ses liens avec la non-discrimination ou la 
responsabilité sociale. Selon les acceptions, la diversité recouvre en 
effet une réalité hétérogène qui va varier d’une entreprise à l’autre : 
des populations cibles (les femmes, les personnes issues de l’immi-
gration, les jeunes, les seniors, les handicapés…), des objectifs (l’égalité 
professionnelle, l’égalité des chances, la non-discrimination…) ou des 
marqueurs de l’identité individuelle comme l’appartenance religieuse 
ou l’orientation sexuelle. 

La détermination de ce qu’est la diversité doit s’accompagner d’une 
réflexion sur ce que recouvre l’identité d’un individu, d’un point de vue 
professionnel et privé, et sur ce qui entre dans le périmètre de gestion 
des politiques de diversité, la porosité entre ces deux sphères étant 

introduction

Hélène Garner-Moyer, Chercheur associée au Cergors, Université Paris-I

Sylvie Savignac, Directrice diversité égalité des chances, Groupe La Poste

L’usage du terme « diversité » s’est très largement diffusé en France à partir 
du début des années 2000, sous l’impulsion des pouvoirs publics et des entre-
prises, et l’année 2004 constitue une première année charnière, marquée par la 
publication de rapports promouvant la diversité et le lancement de la Charte de 
la diversité. Les émeutes dans les banlieues en 2005 sont un événement central 
dans la prise de conscience par la société – les entreprises comme les syndi-
cats ou le grand public – de l’ampleur des discriminations subies par certains 
membres de la population française sur le marché du travail (principalement 
les jeunes Français issus de l’immigration et les résidents des quartiers de la 
politique de la ville). Happée par cette actualité, la question de la définition de 
ce qu’est la diversité, de ce qu’elle recouvre, de ses frontières, est passée au 
second plan, et n’a pas fait l’objet d’un travail d’analyse approfondi alors  que, en 
parallèle, son usage s’est répandu tant dans les discours politiques, au niveau 
européen et français, que dans ceux des entreprises. « Faire » de la diversité 
est aujourd’hui considéré comme l’un des principaux moyens de réconcilier 
intérêts économiques et sociaux et de rendre l’entreprise « responsable » d’un 
point de vue sociétal. Pour autant, le flou entourant la définition de ce concept 
et son caractère polysémique conduisent à le fragiliser et ne contribuent pas à 
rendre les politiques de diversité pérennes et appropriables par l’ensemble des 
acteurs et des parties prenantes. Le risque inhérent à ce flou serait de rendre 
le concept en partie inopérant pour changer durablement les processus de 
gestion des ressources humaines et donc faire évoluer la qualité des pratiques 
managériales. Consciente de cette lacune et des intérêts des entreprises à 
creuser cette question, l’AFMD nous a proposé d’animer une Commission de 
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Françoise Bender, maître de conférence en sciences de gestion au Cnam, 
Jacqueline Laufer, professeur émérite à HEC-Paris, Lidwine Mazeray, 
doctorante à l’université Panthéon Assas ; et toute l’équipe de l’AFMD 
qui nous a accompagnées durant ce travail : Elena Mascova, Constance 
Perrin-Joly, Marie-Christine Gabillaud-Wolf et Bruce Roch. Nous restons 
néanmoins seules responsables du contenu de ce livrable.

Au terme de ces séances, il nous est apparu que les entreprises, très 
attachées à l’égalité de traitement et à la lutte contre les discrimina-
tions, ont pris, avec la diversité, un chemin de traverse, moins normé, 
moins encadré par la loi, plus centré sur l’individu que la lutte contre les 
discriminations, mais que la diversité est néanmoins capable de conci-
lier dans leur esprit égalité formelle et réelle, intérêts économiques 
et enjeux sociaux. Dans les entreprises, les politiques de diversité 
se traduisent par des pratiques mêlant égalité de traitement stricte 
(pratiques universelles) et actions ciblées sur des publics (pratiques 
catégorielles). À écouter les entreprises, on constate que politiques de 
lutte contre les discriminations et de promotion de la diversité sont deux 
politiques leur apparaissant comme complémentaires, voire substi-
tuables. Elles visent pourtant a priori des objectifs bien distincts – l’éga-
lité de traitement pour les premières et l’égalité des chances pour les 
secondes, mais il semble bien que c’est dans leur articulation que 
peut être repensée la diversité, une articulation qui concilierait égalité 
et diversité sans les substituer, dans ce que Bender (2004) a appelé  
« une voie à la française » de l’égalité des chances.

Ce livrable permettra, nous l’espérons, de déconstruire certains dis-
cours lénifiants sur la diversité, de répondre aux attentes des entre-
prises en termes d’éclairage conceptuel, et d’accompagner la mise 
en place de politiques de diversité pérennes et comprises de tous dans 
les entreprises. 
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favorisée par ces politiques comme l’ont montré les débats sur la place 
de la religion dans l’entreprise. Cette question de l’identité a fait l’objet 
d’une séance de travail et a permis d’aborder la question de l’intersec-
tionnalité et la manière dont peuvent être ou non traités simultanément 
plusieurs composants de la diversité par les entreprises.

Pour les responsables d’entreprise, cette nécessité d’éclairer ce qu’est 
la diversité rejoint celle d’organiser sa déclinaison concrète en termes 
de politique de gestion de la diversité par rapport à d’autres pratiques 
existant dans les entreprises comme la lutte contre les discriminations 
ou la responsabilité sociale. Et les échanges sur la manière d’organiser 
cette politique au sein de l’entreprise, de la négocier et de communiquer 
en interne comme en externe sur ses objectifs, moyens et résultats ont 
été l’occasion de rattacher nos questionnements à des considérations 
pragmatiques. Enfin, la dernière séance de travail a permis d’interroger 
la notion de performance associée à la diversité, d’analyser les attentes 
très fortes liées à ces politiques de diversité mais également de souligner 
les limites voire les désillusions qui peuvent être associées à ces politiques.

Ce livrable est le fruit de cette réflexion, de ces échanges et il a été orga-
nisé sous forme de questions, qui reprennent l’ensemble des thèmes 
abordés au cours des séances de travail, afin de permettre à chacun de 
trouver des éléments d’analyse relatifs à son propre questionnement. 
Ces éléments sont illustrés par des témoignages d’entreprise et le cas 
de La Poste fait l’objet d’un développement spécifique.

Nous tenons à remercier ici Annie Cornet, professeur à l’université 
de Liège, et Sébastien Point, professeur à l’École de management de 
Strasbourg, qui sont intervenus dans le cadre de cette commission et 
nous ont permis d’enrichir notre réflexion, mais également les membres 
du comité de lecture de ce livrable pour leurs conseils avisés : Anne-

INTRODUCTION INTRODUCTION
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Chapitre 1 : Le concept de diversité

chapitre 1 
Le concept  
de diversité

La diversité, ça vient d’où ?

Les origines américaines du concept

Apparue au début des années 1990, la gestion de la diversité a 
été nourrie d’une part par les limites et les biais de plus en plus 
visibles générés par les politiques d’affirmative action conduites 
depuis les années 1960 aux États-Unis, et d’autre part d’initia-
tives privées d’employeurs soucieux de « tirer parti » de la diver-
sité multiculturelle de la main-d’œuvre en toute liberté, sans 
quotas ou contraintes à respecter (Bender, 2008). Cette « ap-
proche marketing » de la diversité constitue, selon Annie Cornet, 
l’un des fondements historiques de la gestion de la diversité. 
Cette entrée par le marketing repose sur la relation clients-usa-
gers, l’idée étant de capter une clientèle la plus large possible 
et de mieux interagir avec des segments du marché en mettant 
cette clientèle en contact avec des employé(e)s ayant des carac-
téristiques similaires, et en incorporant ces personnes dans les 
équipes développement de produits et de services pour répondre 
au plus près aux besoins de la clientèle. C’est cette logique qui 
est à l’origine des avantages économiques associés à la diversité 
regroupés sous le terme de business case (cf. question « Diversité 
et performances », page 99).
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other race. Mais ni les Arabes ni les Latinos ne se retrouvent 
dans ces catégories. Ignorés en tant que race, les Latinos ont 
en revanche une question qui leur est entièrement réservée, la 
8 : elle demande si l’on est « d’origine hispanique, latino ou es-
pagnole » et invite en ce cas à préciser si l’on est d’origine mexi-
caine, portoricaine, cubaine ou autre… D’après une enquête du 
Pew Hispanic Center2 : 54 % des Américains d’origine hispa-
nique s’y définissent comme blancs, 1,5 % se voient noirs et 40 % 
ne s’identifient à aucune race… Une autre catégorie, qui pour-
rait ressortir grande gagnante du recensement 2010 est celle 
des personnes « multiraciales ». Pour la seconde fois, comme 
en 2000 déjà, le bureau du recensement autorise à répondre à 
cette question sur la race en cochant plusieurs cases. Selon le 
bureau du recensement, 2,3 % seulement des Américains (soit 
7 millions de personnes) se sont ainsi définis comme métis par 
le passé. Avec la hausse du nombre de mariages mixtes de 20 % 
depuis 2000 (ils représentent 15 % du total des unions célébrées 
aux États-Unis en 2010), cette catégorie d’Américains devrait 
aussi rapidement augmenter.

Or certains estiment que les politiques d’affirmative action vont à 
l’encontre de ces évolutions sociales en continuant de renvoyer 
chaque individu à une race, dans une société où le multiracial va 
être de plus en plus fréquent. La conscience raciale estime Glazer, 
n’a cessé de se renforcer depuis la mise en place de ces poli-
tiques. Et en donnant des droits particuliers à certains groupes, 
sur la base de critères d’origine, le risque est effectivement avéré 
de renforcer les identités catégorielles et les sentiments identi-
taires. Dans le même ordre d’idées, les opposants aux politiques 
d’affirmative action fustigent le fait que ces politiques ne visent 
pas à modifier, à faire évoluer les représentations à l’égard des 
populations ciblées mais seulement à assurer une représenta-
tivité quantitative (encadré 1). Sans nier les effets positifs de ces 
politiques pour les minorités qui, sans elles auraient moins accédé 
à l’emploi ou à l’enseignement supérieur3, certains fustigent le fait 
qu’elles aient conduit à une dévalorisation des diplômes obtenus 
par les groupes minoritaires grâce au traitement préférentiel dont 
ils ont bénéficié.

2.	 Fondé en 2001,  

le Pew Hispanic Center  

est une branche du Pew  

Research Center,  

un think tank américain 

basé à Washington.  

Le Pew Hispanic Center  

se présente comme  

un centre de recherche  

non partisan dont la mis-

sion est de fournir  

des analyses relatives  

à la population hispanique 

vivant aux États-Unis.  

www.pewhispanic.org.

3.	  Et cela est prouvé  

a contrario par les baisses 

massives de taux d’entrée 

des minorités dans les 

universités ayant mis un 

terme à ces politiques.
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L’autre élément de contexte, davantage sociétal, qui a participé à 
l’émergence de ce concept est l’essoufflement des politiques d’af-
firmative action aux États-Unis. Ces politiques se sont déployées 
dans trois domaines particuliers : l’emploi (via les marchés publics 
fédéraux, les entreprises étant tenues de réserver une partie de 
leur emploi à des minorités ethniques), l’armée et l’éducation. 
Si ces politiques ont permis aux minorités concernées (les Noirs 
américains, les Hispaniques, les Amérindiens et les Asiatiques 
notamment) d’accéder au système universitaire en général, et aux 
universités les plus renommées notamment, elles ne sont pas 
parvenues à compenser les handicaps sociaux qui pèsent sur les 
minorités qui en ont bénéficié et qui restent « sous-représentées » 
dans le système éducatif américain, et en particulier dans l’ensei-
gnement supérieur. Et elles n’ont pas non plus permis de ren-
verser les stéréotypes et représentations négatives dont étaient 
victimes ces populations.

Une des critiques les plus radicales de ces politiques a été for-
mulée par Nathan Glazer, sociologue américain néoconservateur, 
qui a souligné dès les années 1970 que cette politique, destinée à 
éliminer les discriminations selon l’origine ethnique, la religion ou 
l’origine sociale, avait eu pour effet pervers et paradoxal d’inter-
roger sans arrêt les Américains sur leur race, leur couleur, leur 
religion ou leur origine nationale, et de contribuer ainsi à « réifier » 
ces appartenances. 

Cela renvoie aux débats sur les catégories ethnoraciales pro-
posées dans le Census américain. Chaque recensement est 
l ’occasion pour l ’Amérique de s’interroger sur elle-même 
(journal Libération, 8 avril 2010). Car les différentes minorités 
vivant aux États-Unis ne se reconnaissent pas toujours dans les 
questions posées dans le Census et dans les catégories eth-
noraciales précodées. La question 9, qui demande de quelle 
race sont les habitants du foyer, propose pourtant 14 choix 
différents : White / Black, African American, or Negro / American 
Indian or Alaska Native / Asian Indian / Chinese / Filipino / Jap
anese / Korean / Vietnamese / Native Hawaï ïan / Guamanian or 
Chamorro / Samoan / Other Pacific Islander / Other Asian / Some 
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À terme, ces politiques auraient dû faire évoluer les mentalités 
et devenir inutiles et donc être arrêtées. Mais l’effet pervers est 
qu’elles semblent avoir renforcé la stigmatisation à l’égard de 
ces populations en accréditant l’idée que, sans ces programmes, 
ces individus n’auraient pas les qualifications pour accéder à ces 
places. Censée initialement lutter contre ce stéréotype, la discri-
mination positive a pu au contraire la renforcer et a contraint tous 
les acteurs, partisans ou non de ces politiques, à s’interroger sur 
ces effets, directs et indirects.

encadré 1 

Limites et critiques  
des politiques d’affirmative action

Les politiques d’affirmative action mises en place 
aux États-Unis à partir de la fin des années 1960 
avaient pour objectif de résoudre les discrimina-
tions subies notamment par les minorités noires. 
Elles reposent sur des traitements préférentiels 
en matière d’accès à l’emploi et d’admission 
dans les universités de certains groupes ayant 
fait l’objet dans le passé de pratiques discrimi-
natoires. Depuis le milieu des années 1990, plu-
sieurs États ont rejeté la discrimination positive 
par référendum. Le premier état à abolir l’affir-
mative action dans les politiques de recrutement 
des universités publiques a été la Californie, en 
1996, suivi de la Floride, de l’État de Washington, 
du Michigan et plus récemment du Nebraska. 

Ces rejets sont fondés sur des arguments moraux 
et philosophiques et sur le sentiment d’injustice, 
croissant avec le temps, relatif à ces politiques 
préférentielles de la part des non-bénéficiaires.

En effet, avec le temps les effets supposés per-
vers de ces politiques, initialement destinées à 





n’être que temporaires, ont été de plus en plus 

mis en avant par leurs opposants. Parmi eux, 

sont mis en exergue le renforcement des sté-

réotypes et préjugés à l’égard des populations 

ciblées, l’effet boomerang qui conduit, au-delà 

d’un certain seuil, les populations non ciblées à 

ne plus supporter les privilèges accordés dans 

le cadre de ces politiques, l’irréversibilité de ces 

politiques censées être temporaires et qui en 

fait ne s’arrêtent jamais du fait justement de leur 

incapacité à rétablir une situation égalitaire, l’es-

sentialisation des différences rendue nécessaire 

par le comptage statistique sur lequel s’appuient 

ces politiques, le renforcement des revendica-

tions d’appartenance ethnique, la juridicisation 

du règlement des conflits de valeurs dans la 

société américaine.

Calvès, G. (1998) 

L’Affirmative Action dans la jurisprudence  
de la Cour suprême des États-Unis.  
Le problème de la discrimination « positive »,  
LGDJ, 380 p.

Sabbagh, D. (2003)

 L’Égalité par le droit. Les paradoxes  
de la discrimination positive aux États-Unis,  
Paris : Economica.

Le Pourhiet, A.-M. (2001) 

« Pour une analyse critique  
de la discrimination positive »,  
Le Débat, 2001, p 166.

Slama, A.-G. (2004) 

« Contre la discrimination positive.  
La liberté insupportable »,  
Pouvoirs, n 111, novembre.nations. 
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2.	 Le management de la diversité s’inscrit ensuite dans une perspec-
tive néo-managériale dans laquelle priment les intérêts économiques 
de l’entreprise (business case de la diversité) ; l’accent est mis sur les bé-
néfices attendus de la diversité, et c’est parce que des bénéfices sont at-
tendus que ces politiques de diversité vont être mises en œuvre, l’objectif 
d’égalité y apparaissant alors comme conditionné. L’objectif est de valo-
riser les différences « utiles » à l’entreprise pour attirer des clients, s’ou-
vrir de nouveaux marchés, bénéficier de nouvelles manières de penser...  
À ce titre, « toutes les diversités ne se valent pas pour l’entreprise » car 
toutes n’ouvrent pas les mêmes opportunités d’un point de vue écono-
mique en fonction de l’histoire et du contexte économique et concurren-
tiel au sein duquel évolue l’entreprise. Ceci va être intégré dans le choix 
des composants de la diversité autour desquels vont se construire les 
politiques des entreprises. 

3.	 Une autre différence centrale est que les politiques de diversité ne 
se construisent pas sur la volonté de réparer des injustices passées 
comme cela a été le cas pour l’affirmative action, qui a été pensée comme 
un mode de réparation des injustices liées à l’esclavage. Les politiques 
de diversité revendiquent une approche positive de la société multi-
culturelle fondée sur la valorisation des différences et non pas sur une 
culpabilité historique. Ceci favorise naturellement leur acceptation par 
les entreprises et la société en général car la diversité est présentée 
comme une action volontariste participant de la responsabilité sociale 
des entreprises et non comme une mesure rétroactive visant à réparer 
des injustices passées.

4.	 Si l’un des effets pervers proclamés de l’affirmative action a été de 
discréditer ceux qui en bénéficiaient au regard du fait que la sélection 
s’effectuait sur des critères d’origine et non sur les compétences, le 
management de la diversité vise lui à valoriser les « potentialités » 
associées à ces différences, aux origines par exemple. Une personne 
noire ne va pas être recrutée parce qu’elle est d’origine africaine mais 
parce que son appartenance ethnique peut ouvrir de nouveaux marchés 
ou attirer de nouveaux clients à l’entreprise ou peut contribuer à faire 
évoluer l’image de l’entreprise auprès de ses parties prenantes… Ce qui 
interroge alors la notion de compétences et ce qu’elle recouvre dans  
le cadre professionnel.

Le diversity management : une réaction aux politiques d’affir-
mative action et à l’EEO-AA
Comme le rappelle Dobbin (2009), Roosevelt R. Thomas, consul-
tant et spécialiste des questions de diversité dans les organisa-
tions, est à l’origine de ce mouvement en faveur du management 
de la diversité. Fondateur en 1983 de l’American Institute for 
Managing Diversity, il est l’un des porte-parole de ce courant qui a 
vu le jour à la fin des années 1980, le diversity management (Dobbin, 
2009). Il a prédit, dans un article daté de 1994 et publié dans la 
Harvard Business Review, la fin des politiques d’affirmative action 
et la nécessité de les remplacer par des politiques de diversité 
qui seraient fondées sur des arguments purement économiques4. 

La filiation entre politiques d’affirmative action et de diversité 
a été mise en lumière par les chercheurs Erin Kelly et Franck 
Dobbin5, qui montrent comment les spécialistes EEO-AA6 recru-
tés par les entreprises américaines se sont progressivement 
transformés en « responsables diversité », et ont contribué à la 
construction et à la diffusion du diversity management (Bender, 
2004 ; Dobbin, 2009 ; Laufer, 2009). 

S’il s’inscrit dans la même perspective que les politiques d’affir-
mative action, le diversity management apparaît à plusieurs titres 
plus « avantageux » que celles-ci pour les entreprises :

1.	 Il apparaît en premier lieu moins contraignant que les pratiques 
d’affirmative action car fondé sur une volonté de l’employeur plutôt que 
sur des contraintes imposées par le législateur. C’est l’employeur qui 
décide de mettre en place une politique de diversité et ce n’est pas le 
législateur qui en fixe les règles ; on peut interpréter dans ce sens le très 
fort volontarisme des entreprises françaises à s’emparer du thème de 
la diversité juste après un renforcement du contexte législatif antidis-
criminatoire en France (lois du 16 novembre 2001 et du 27 mai 2008). 
Dans la lignée des politiques d’affirmative action américaines, d’autres 
pays ont mis en place des politiques d’action positive mixte, combinant 
mesures volontaires et contraintes législatives (Employment equity au 
Canada en 1986, Racial discrimination Act de 1975 et Sex discrimination 
Act de 1984 en Australie). 

4.	  Thomas, R. (1990) 

“From affirmative action 

to affirming diversity”, 

Harvard Business Review, 

vol 90, n°  2, march/april,  

pp 107-117.

5.	  Kelly, E.,  

Dobbin F. (1998)  

“How Affirmative Action 

became Diversity  

Management”,  

American Behavioural 

Scientist, vol 47, n°  7,  

april 1998, pp 960-985.

6.	  Equal employment 

opportunity et affirmative 

action. L’EEO regroupe 

l’ensemble des lois 

fédérales américaines 

visant à lutter contre les 

discriminations dans 

l’emploi à raison de la race, 

la couleur, la religion,  

le sexe, l’origine, l’âge,  

la maladie, le handicap  

ou le patrimoine génétique.
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que les politiques de promotion de la diversité ne génèrent pas 
d’avantages financiers mesurables à court terme, il est affirmé 
qu’elles permettent aux entreprises de réduire certains coûts à 
court terme (liés à la pénurie de main-d’œuvre ou au turn-over) et 
de renforcer leur avantage concurrentiel à moyen et long termes, 
notamment lorsqu’il s’agit d’entreprises multinationales.

Entre 2003 et 200711, la DG Emploi a en parallèle lancé une cam-
pagne d’information intitulée « Pour la diversité. Contre les dis-
criminations », dans laquelle elle prône de lutter contre les dis-
criminations et vante conjointement les bienfaits de la diversité. 

La diffusion de bonnes pratiques est donc un mode de promotion 
et de médiatisation de la diversité qui a été privilégié par l’Union 
européenne et par les grandes entreprises, plutôt que la négo-
ciation par exemple. Et même dans le texte de l’accord national 
interprofessionnel (ANI) sur la diversité de 2006, signé par des re-
présentants des employeurs et des salariés, le titre 3 est consacré 
à la diffusion de ces bonnes pratiques : « pour alimenter la réflexion 
des acteurs de l’entreprise sur les actions à mettre en œuvre, les 
parties signataires s’attacheront à la diffusion des bonnes pratiques 
déjà recensées ». 

L’Institut du mécénat de la solidarité – Entreprendre pour la Cité12, 
l’un des premiers promoteurs de cette diversité en France, se pré-
sente d’ailleurs comme un vecteur de diffusion de bonnes pra-
tiques dont la principale mission est de favoriser les échanges 
entre entreprises et se veut une plate-forme de conseil et d’expé-
riences pour mettre en œuvre la diversité.

L’importation en France à partir du milieu  
des années 2000 : le rôle des think tanks et de l’État

La notion de diversité s’est diffusée dans le débat public fran-
çais à partir de 2004, notamment suite aux travaux de l’Institut 
Montaigne et à différents rapports visant à promouvoir la diversité 
en lieu et place de la lutte contre les discriminations dans les en-
treprises (Bébéar, 2004 ; Blivet, 2004 ; Sabeg, Méhaignerie, 2004 ; 

11.	  2007, l’année  
européenne de l’égalité  
des chances pour tous, est 
le point d’orgue de ces cinq 
années de communication.  
Disponible en ligne sur 
http://ec.europa.eu

12.	  Créé en 1986 et 

présidé par Claude Bébéar, 

IMS-Entreprendre  

pour la Cité fédère  

un réseau de 200 entre-

prises. Sa vocation  

est de les aider à intégrer, 

dans leur politique  

de responsabilité sociale, 

des démarches d’engage-

ment sociétal innovantes, 

répondant à la fois à leurs 

enjeux de développement 

et aux attentes  

de la société.

Le rôle moteur de l’Union européenne

L’Union européenne a accompagné cette diffusion du concept de 
diversité en l’inscrivant dans une tradition de responsabilisation 
sociale des entreprises dès 1993, quand Jacques Delors, alors 
président de la Commission, appelle le secteur privé à s’engager 
pour lutter contre le chômage, l’exclusion sociale, les discrimina-
tions (Van de Walle, Mordret, 2008). La promotion de ce concept 
par l’Union européenne semble s’appuyer sur le même constat 
qu’aux États-Unis : l’inopérance et l’insuffisance des législations 
antidiscriminatoires pour éradiquer les discriminations et la vo-
lonté de développer une approche intégrant les intérêts écono-
miques des entreprises susceptible de les séduire. Un autre élé-
ment de contexte ayant contribué à la promotion de ce concept est 
l’anticipation de difficultés de recrutement générées par le départ 
à la retraite de la génération du baby-boom à partir de 2010. Cet 
argument est très prégnant dans les débats économiques et poli-
tiques au début des années 2000 et il contribue à la réflexion sur 
la diversification des sources de recrutement comme réponse à 
cette pénurie annoncée. 

L’Union européenne a été un acteur important de la promotion 
de ce concept en France en diffusant dès le début des années 
2000 de bonnes pratiques de gestion de la diversité via la publi-
cation de rapports fondés sur des expériences d’entreprises et 
mettant en avant cette approche économique de la diversité et 
les bénéfices que peuvent en tirer les entreprises. Le premier 
rapport, « Avantages et coûts de la diversité », date de 20037 ; il 
est suivi en 2005 par « Le cas commercial en faveur de la diver-
sité. Bonnes pratiques sur le lieu de travail8 » puis en 2007 par 
« La diversité au travail. 8 étapes pour les petites et moyennes 
entreprises9 », et en 2008 d’un rapport “Continuing the diversity 
journey. Business practices, perspectives and benefits10”, qui met 
l’accent sur les PME. Il s’agit essentiellement dans ces rapports 
de promouvoir les avantages ayant trait à l’amélioration du recru-
tement, à la fidélisation des salariés, à l’amélioration de l’image 
et de la réputation de l’entreprise, et à de meilleures opportuni-
tés commerciales. Si ces rapports reconnaissent implicitement 

7.	  Intitulé « Avantages  
et coûts de la diversité »,  
le rapport est fondé sur 
une enquête réalisée 
auprès de 200 sociétés 
établies dans quatre pays 
de l’Union européenne, sur 
les résultats de huit études 
de cas de programmes de 
promotion de la diversité 
dans six États membres 
de l’UE et sur 48 entretiens 
avec des organisations 
directement concernées 
telles que des organisations 
syndicales, des entreprises, 
des autorités publiques, 
des agences pour l’égalité 
et des organisations non 
gouvernementales.

8.	  Il s’agit d’une  
enquête menée auprès  
de 800 entreprises de 
toutes tailles dans l’UE.

9.	 http://ec.europa.eu

10.	  Ce rapport s’appuie 
sur une enquête par 
Internet auprès de 
335 membres  
du panel d’entreprises 
européennes, qui est un 
groupe d’entreprises 
représentant tous les 
secteurs et toutes les 
tailles d’entreprises que la 
Commission européenne 
consulte régulièrement sur 
des projets de législation 
ou des initiatives pouvant 
avoir un impact sur la vie  
des entreprises.
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à l’égalité des chances ; le rapport de Brigitte Grésy sur l’éga-
lité professionnelle entre les hommes et les femmes remis au 
ministre du Travail. En 2010 ont été remis le rapport du Comedd 
(Comité pour la mesure de la diversité et l’évaluation des discri-
minations) réalisé sous la direction de François Héran sur les 
discriminations et l’outil statistique (rapport commandé par Yazid 
Sabeg en 2009), et le rapport du cabinet Deloitte sur la promo-
tion de la diversité dans les entreprises commandé par le Centre 
d’analyse stratégique à la demande d’Éric Besson, alors ministre 
de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du 
Développement solidaire.

encadré 2 

La conception de la diversité dans 
les rapports publiés en 2004

Les quatre rapports publiés en 2004 marquent 
l’irruption du concept de diversité dans le débat 
public par le bais de deux canaux : le monde de la 
grande entreprise via l’Institut Montaigne, auquel 
sont alors rattachés Claude Bébéar, Laurent Bli-
vet, Yazid Sabeg et Laurence Méhaignerie, et l’ad-
ministration publique, Dominique Versini étant en 
2004 secrétaire d’État chargée de la lutte contre 
la précarité et l’exclusion dans le gouvernement 
de Jean-Pierre Raffarin. Ces rapports ont en com-
mun de présenter la diversité comme un impéra-
tif, une nécessité et ils s’appuient pour cela sur 
le constat que les politiques d’intégration et de 
lutte contre les discriminations menées jusqu’ici 
se sont soldées par un échec (Laurent Blivet parle 
même d’« idéalisme stérile » à propos des poli-
tiques de discriminations conduites depuis 1999 
et fondées sur l’égalité de traitement). 

Versini, 2004) (encadré 2). L’Institut Montaigne est un laboratoire 
d’idées – think tank – créé en 2000 par Claude Bébéar qui « […] veut 
contribuer au développement des atouts de la France dans le contexte 
mondial13 ». S’affichant comme dépourvu de toute attache parti-
sane, il réunit des chefs d’entreprise, des hauts fonctionnaires, 
des universitaires et des représentants de la société civile issus 
des horizons et des expériences les plus divers.

Contrairement aux États-Unis, la diversité n’est pas apparue en 
France comme une alternative possible à des politiques contes-
tées d’affirmative action mais plutôt en réaction au durcissement 
des dispositifs de lutte contre les discriminations depuis le début 
des années 2000 (avec le vote de la loi du 16 novembre 2001 relative 
à la lutte contre les discriminations qui est la transposition des 
deux directives européennes de 2000, et la création de la Halde 
en 2004), et à « […] la critique d’un modèle d’égalité formelle qui est 
resté longtemps “aveugle” aux inégalités et aux discriminations qu’il 
génère » (Laufer, 2009, p. 35). Et peut-être aussi pour prévenir des 
actions plus coercitives à venir (du type obligation de mettre en 
place le CV anonyme lors des procédures de recrutement). En 
effet, la judiciarisation prévisible des phénomènes et compor-
tements discriminatoires consécutive à ces évolutions (avec le 
rééquilibrage de la charge au profit de la victime supposée, la 
possibilité d’ester en justice pour les associations et les syndicats 
ouverte par la loi du 16 novembre 2001 et les pouvoirs de saisine 
accordés à la Halde à partir de 2004) a certainement incité les en-
treprises à s’engager dans des politiques de diversité, qui peuvent 
être interprétées comme un gage de leur bonne volonté, comme 
un moyen de prévenir des recours en discrimination directe ou 
indirecte susceptibles de ternir leur image et leur réputation. 

En 2009, trois rapports ont à nouveau été rendus sur ce sujet : 
rapport de Claude Bébéar visant à actualiser les propositions 
inscrites dans le rapport de 2004 ; le programme d’action et re-
commandations pour la diversité et l’égalité des chances remis 
par Yazid Sabeg dans le cadre du commissariat à la diversité et 

13.	  Extrait du texte  

présentant l’Institut sur 

le site internet de l’Institut : 

 www.institutmontaigne.org
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au rappel de la loi antidiscriminatoire, les pro-
positions présentées dans ces rapports appar-
tiennent à des paradigmes différents, voire in-
compatibles, mais cela n’empêche pas le concept 
de diversité de prendre une place grandissante 
dans le débat public. Tous ces rapports ont éga-
lement en commun d’insister sur la nécessité de 
laisser les entreprises libres de s’engager sur 
cette voie et sur le poids de l’argumentaire éco-
nomique pour les convaincre.

La définition de la diversité qui ressort de ces 
rapports est labile ; si les acteurs proches du 
monde patronal la définissent comme l’expres-
sion de différences visibles renvoyant à des ori-
gines ethniques différentes, Versini préconise, 
elle, « la mise en place d’une stratégie globale de 
la diversité prenant en compte l’âge, le sexe, le han-
dicap ainsi que l’origine sociale des personnes ». 
Dès le départ, les questions relatives à ce qu’est 
la diversité, à ce qu’elle recouvre et aux valeurs 
auxquelles elle est rattachée n’ont pas été clai-
rement posées et ces interrogations n’ont jamais 
été vraiment levées par la suite, ni par les pou-
voirs publics ni par les entreprises. 

La diffusion du concept de diversité dans le débat politique, social 
et académique s’est largement appuyée sur ces nombreux rap-
ports qui ont contribué à légitimer ce concept et à l’imposer dans 
tout débat relatif à l’intégration et à la lutte contre les discrimi-
nations. Si le monde de la grande entreprise a très largement 
participé à ce mouvement, les pouvoirs publics ont été également 
largement partie prenante de cette diffusion. On peut en voir pour 
preuve que, d’une part, les auteurs de ces rapports sont principa-
lement issus du monde de la grande entreprise ou de l’administra-
tion (à l’exception notable de François Héran), et que d’autre part 
ces rapports ont pour la quasi-totalité d’entre eux été commandés 

Visant « l’égalité réelle » mais sans instauration 
de quotas, ces auteurs relancent à cette occa-
sion le débat sur les statistiques ethniques qui 
permettraient selon eux d’isoler l’effet ethnique 
de l’effet social dans les inégalités constatées, 
d’« appréhender concrètement la différence visible » 
(Blivet, page 57). La question de la représenta-
tivité est sous-jacente dans ces débats ; l’enjeu 
est de faire accéder ces « minorités visibles »  
à une représentation économique, politique et 
sociale. Il s’agit pour Versini de « […] diversifier 
la fonction publique pour qu’elle soit plus repré-
sentative de la nation qu’elle sert », de rendre les 
viviers de recrutements plus représentatifs pour 
Bébéar, ou d’assurer la représentation des mino-
rités visibles au sein de l’entreprise pour Blivet.

Fervents défenseurs de l’égalité des chances, les 
auteurs de ces rapports souhaitent développer 
une conception à la française de la discrimination 
positive alors requalifiée d’« égalité positive » ou 
d’actions positives. Pour Versini, il s’agit égale-
ment de réfléchir à ce que serait une « diversité 
à la française » mais les ressorts invoqués ren-
voient toujours au débat sur la discrimination 
positive. 

En réalité, les propositions élaborées dans ces 
rapports oscillent entre mesures correctrices et 
mesures visant à rétablir l’égalité de traitement, 
entre injonctions et engagement volontaire, et 
elles dressent un portrait pour le moins extrê-
mement flou de ce que serait cette conception 
française de la discrimination positive. De la pro-
motion de la Charte de la diversité à la formation 
et à la sensibilisation à la non-discrimination, de 
la promotion du CV anonyme à la généralisation 
de conventions spécifiques entre les ZEP et les 
grandes écoles, de la promotion de la diversité 


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L’accord national interprofessionnel (ANI) relatif à la diversité 
dans l’entreprise, conclu le 12 octobre 2006, résulte de cette 
volonté de l’État de promouvoir la diversité et d’impliquer les 
partenaires sociaux dans ces politiques. Depuis son extension 
par arrêté du 22 février 2008, à la demande des syndicats de 
salariés, il est désormais opposable à toutes les entreprises et 
pas seulement à celles adhérentes aux organisations patronales 
signataires. L’une des motivations officieuses des partenaires 
sociaux à signer cet ANI était de répondre aux émeutes urbaines 
de 2005 et d’inciter les entreprises à lutter contre les discrimina-
tions ethniques dont sont victimes les Français issus de l’immi-
gration au moment de leur insertion sur le marché du travail. 
Comme la Charte de la diversité, l’ANI est d’ailleurs centré sur 
la diversité ethnique, même si dans l’ANI les 16 critères de la loi 
sont cités en introduction.

Mais contrairement à la Charte de la diversité, l’ANI n’incite pas 
les entreprises signataires à s’engager à refléter la diversité 
ethnique de la société dans leurs effectifs et aucun indicateur ni 
objectif en la matière n’est prévu (Bender et alii, 2010).

Les entreprises ayant signé la Charte de la diversité ont été prio-
ritairement sensibilisées au label diversité lancé en septembre 
2008. Ce label est pour la première fois évoqué en 2004 dans le 
rapport de l’Institut Montaigne consacré aux « oubliés de l’égalité 
des chances » et à la question de l’intégration des populations 
d’origine étrangère dans la société française (Sabeg, Méhaignerie, 
2004). Élaboré par l’Association nationale des directeurs des res-
sources humaines (ANDRH) à la demande de l’État – et non pas 
directement par l’État comme en Belgique – et sur financement 
public, le label diversité a été expérimenté auprès d’entreprises au 
cours de l’année 2007. Il a été officiellement lancé le 11 septembre 
2008, dans le cadre de la présidence française de l’Union euro-
péenne ; les premiers labels ont été décernés en janvier 2009. À ce 
jour, plus de 250 entreprises ont obtenu le label diversité délivré 
par l’Afaq Afnor, contre une petite cinquantaine pour le label éga-
lité professionnelle créé en 2004.

par les pouvoirs publics (Premier ministre, ministre de l’Intérieur, 
ministre de la Fonction publique, ministre du Travail, commissaire 
à la Diversité, Centre d’analyse stratégique…). 

Parallèlement à cette inflation de rapports, un certain nombre 
d’outils visant à promouvoir la diversité auprès des entreprises 
s’est développé sous l’influence conjointe de l’État et des grandes 
entreprises.

La Charte de la diversité, lancée en 2004 par l’Institut Montaigne, 
est l’une des propositions contenues dans le rapport Sabeg visant 
à proposer aux entreprises de formaliser publiquement leur enga-
gement en faveur de la diversité ethnique et culturelle14. Élaborée 
par le patronat, cette charte composée de six engagements de 
principe est aujourd’hui promue par divers acteurs proches du 
patronat. Elle a rencontré très rapidement un large succès et a 
été signée en février 2012 par plus de 3 500 entreprises selon le 
secrétariat de cette charte, qui est assuré par l’IMS. Un exemple 
frappant de cette convergence d’intérêts entre pouvoirs publics et 
grandes entreprises est l’action menée par le ministre délégué à 
la Promotion de l’égalité des chances, Azouz Begag, entre 2005 
et 2007, qui s’est transformé en un véritable VRP de la Charte de 
la diversité, et par la nomination en 2008 de Yazid Sabeg au poste 
de commissaire à la Diversité et à l’Égalité des chances à la suite 
du discours de Nicolas Sarkozy à l’École polytechnique sur la pro-
motion de la diversité. 

Mais, comme le rappellent Van de Walle et Mordret (2008), l’État 
n’entend pas mobiliser les seuls chefs d’entreprise à travers la 
promotion de la Charte de la diversité. Dans son rapport daté de 
juin 2005, R. Fauroux soulignera la responsabilité des syndicats 
qui constituent selon lui une force d’interpellation et qui « peuvent 
demander des comptes à l’entreprise sur le respect de ses engage-
ments [en matière de lutte contre les discriminations]15 ». Enfin, il 
rappelle que les syndicats disposent du pouvoir de conclure un 
accord avec l’employeur sur le thème de l’égalité des chances et 
il les encourage à se saisir de ce sujet pour en faire un objet de 
négociation.

14.	 À noter qu’une Charte 

pour la promotion  

de l’égalité dans la fonction 

publique a été signée  

le 2 décembre 2008  

par le ministre du Budget, 

des Comptes publics  

et de la Fonction publique, 

le secrétaire d’État chargé 

de la Fonction publique  

et le président de la Halde. 

Un premier bilan  

de sa mise en œuvre  

a été établi en 2010  

par la DGAFP et la Halde.

15.	  Fauroux, F. (2005) 

La lutte contre les discri-

minations ethniques dans 

le domaine de l’emploi. 

Rapport remis  

à Jean-Louis Borloo, 

ministre de l’Emploi,  

de la Cohésion sociale  

et du Logement.
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L’égalité entre les femmes et les hommes était, avant 2006, por-
tée également par la DRH, comme les autres sujets de la négo-
ciation annuelle obligatoire. Un rapport de situation comparée 
entre les femmes et les hommes était élaboré depuis 2003 et 
présenté aux organisations syndicales dans le cadre des com-
missions de suivi de l’accord national, sans qu’aucune obligation 
n’existe à l’époque compte tenu du statut d’établissement public 
de La Poste.

La nouvelle direction, directement rattachée au directeur général, 
est volontairement affichée comme une direction de projet appe-
lée à disparaître au bout de quelques années, lorsque les direc-
tions d’activités suffisamment mûres et armées sur ces sujets les 
auront repris et déployés sur le terrain. Quatre années et demie 
seront nécessaires à cette déclinaison qui n’est d’ailleurs pas tota-
lement achevée. Ainsi, successivement, entre 2006 et 2011 ont été 
créées, modifiées puis restructurées des activités concernant la 
diversité, l’égalité des chances, le handicap et la responsabilité 
sociale. 

2006-2008 : Construire et ancrer une politique diversité –  
Une volonté exprimée au plus haut niveau, inscrite dans la stra-
tégie de l’entreprise
Dès la création de la nouvelle direction, la promotion de la diver-
sité et de l’égalité des chances a été inscrite dans les différents 
plans stratégiques de La Poste, jusqu’au dernier « Ambition 2015 », 
l’axe diversité figurant explicitement dans les engagements de 
développement responsable de l’entreprise. Ni la crise ni le chan-
gement de statut en SA au 1er mars 2010 n’ont modifié ou remis en 
question cet ancrage.

Des remontées du terrain témoignaient de l’existence des pré-
occupations et d’attentes fortes relatives à l’égalité entre les 
hommes et les femmes, aux personnes handicapées, ou à la 
prise en compte de cultures diverses, etc. La mise en place d’une 
direction de projet répondait à la volonté de la direction du groupe 
d’appréhender la diversité de façon globale et de l’inscrire dans la 
stratégie de l’entreprise.

Le concept de diversité a émergé à partir du milieu des années 
2000 en réponse à un double besoin : pour les pouvoirs publics, 
la diversité est apparue comme une alternative aux échecs des 
politiques d’intégration conduites depuis le début des années 
1990 et qui se sont notamment révélés à travers les émeutes ur-
baines de 2005 ; pour les entreprises, la diversité a été un moyen 
de répondre aux demandes croissantes de la société en matière 
de responsabilité sociale tout en les conciliant avec ses propres 
exigences économiques.

Naissance et pérennisation d’une politique  
diversité : histoire de La Poste  
par Sylvie Savignac, Directrice diversité égalité  
des chances, Groupe La Poste

À La Poste la prise en compte de la diversité, des discriminations, 
de l’égalité des chances et du handicap, en termes de structu-
ration des services et directions dédiés à ces activités, a connu 
trois étapes clés qui attestent d’une évolution dans la prise de 
conscience de l’entreprise. Prise de conscience des différents en-
jeux attachés à ces concepts mais sans doute aussi d’une difficulté 
à appréhender ces différents concepts eux-mêmes. 

En 2006, ainsi qu’il est devenu banal de le rappeler, à l’issue des 
émeutes dans les banlieues, sous l’impulsion des différentes lois 
et initiatives privées intervenues sur les sujets de la diversité et 
de l’égalité des chances (comme la création de la Charte de la 
diversité), certaines grandes entreprises créent en leur sein une 
entité directement en charge des sujets rattachés aux concepts 
qui nous intéressent. C’est le choix de La Poste : son président et 
son directeur général décident en effet en juin 2006 de créer la 
Direction de projet diversité et handicap (DPDH). 

La prise en compte du handicap avait déjà donné lieu à trois accords 
nationaux et la mission handicap, à l’époque rattachée à la DRH et 
pilotée par un dirigeant lui-même handicapé, était très visible à la 
fois en interne et en externe. Ceci a justifié de maintenir explicite-
ment le sujet du handicap dans l’intitulé de la Direction de projet.
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servi d’exemples pour faciliter dans certains cas l’appréhension 
d’autres critères : antériorité de ces sujets, prise de conscience 
acquise, dialogue social installé, maturation en marche des ac-
teurs, travail déjà engagé sur les stéréotypes, notamment avec 
l’Observatoire des discriminations…

Une série de diagnostics et d’enquêtes ou de testings ont per-
mis d’identifier les points de fragilité et d’esquisser les premiers 
plans d’action. Afin de pouvoir mesurer les progrès en la matière, 
à la faveur de voyages d’études aux USA16 et de l’observation des 
pratiques canadiennes, l’entreprise a commencé à réfléchir à 
un système de reporting permettant de suivre de manière prag-
matique les populations les plus exposées au risque de discri-
mination. Cette démarche a abouti à l’élaboration d’un rapport 
diversité qui, depuis 2008, mesure annuellement les écarts de 
situation des populations « protégées » par des textes de loi 
(jeunes, seniors, femmes, handicapés, étrangers, personnes 
résidant dans les zones urbaines sensibles et personnes nées 
dans les Dom) en matière de recrutement, promotion, rémuné-
ration et formation.

Le personnel et les clients : une diversité à plusieurs facettes
Dès le démarrage, la direction s’est inscrite dans une perspective 
de responsabilité sociale et sociétale : en effet, la DPDH a eu pour 
mission de s’intéresser aussi bien à la diversité du personnel qu’à 
la diversité de la clientèle. Ainsi à la suite d’un cas signalé par la 
Halde concernant les difficultés rencontrées par les demandeurs 
d’asile aux guichets des bureaux de poste, une convention a été 
passée avec l’association France terre d’asile (FTDA), conduisant 
notamment à un échange de connaissances croisées sur, d’une 
part, le droit des demandeurs d’asile et des réfugiés, d’autre part 
sur la législation bancaire française. Un test de connaissances 
en matière de lutte contre les discriminations a été réalisé par 
La Poste pour que ses salariés analysent, à partir de situations 
concrètes de travail présentées sous forme de dessins, s’il s’agit 
d’une attitude ou d’un comportement discriminatoire ou non ou 
irrespectueux (test de Didi le caméléon).

16.	  Voyages d’études 

avec la French American 

Foundation en 2006 et 2008 

(www.french-american.org).

En effet, il est apparu que les valeurs de La Poste partagées et 
reprises dans les plans stratégiques successifs : ouverture, proxi-
mité, accessibilité, équité, solidarité, considération et sens du 
service portaient naturellement sur la diversité et l’égalité des 
chances. Ces valeurs sont tournées à la fois vers le personnel et 
vers la clientèle dans une entreprise représentant près de 1 % de 
la population active française.

Les objectifs assignés à l’équipe de la nouvelle direction étaient 
de s’emparer du sujet, d’en faire un véritable projet d’entreprise, 
de reprendre les sujets qui étaient traditionnellement traités de 
façon procédurale sans véritable innovation et d’essayer de les 
partager avec tous les acteurs de l’entreprise. 

Un autre défi de taille était de traduire le plan stratégique de 
l’entreprise au niveau corporate en plans d’action par grands 
métiers de l’entreprise (courrier, colis, service financier, réseau 
des bureaux de poste) représentant des différences d’activités et 
de cultures considérables. Ces plans d’action devaient par ailleurs 
porter les valeurs de l’entreprise tout en confortant son unité et 
ses missions historiques de service public.

La direction projet a eu un rôle moteur et de promotion de ces 
valeurs à tous les niveaux de l’entreprise ; elle a mené un travail 
de pédagogie et de communication considérable sur tous les ter-
ritoires (sept forums organisés dans les différentes régions sur 
les thèmes de la mixité et de la diversité, donnant la parole à des 
experts externes et des acteurs internes) ce qui a permis l’émer-
gence d’experts ou encore wd’ambassadeurs du sujet. Il a fallu 
expliquer ce qu’’était la diversité pour l’entreprise (non seulement 
le respect des lois mais aussi l’engagement visant à donner sa 
place à la différence, à intégrer dans les plans d’action l’ensemble 
des critères de discrimination visés par la loi et en particulier les 
moins visibles comme la culture, les convictions religieuses…). 

Une construction par « agglomération » de plusieurs activités
L’égalité hommes-femmes et le handicap, initialement sous 
la responsabilité de la DRH, ont rejoint la nouvelle direction et 
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2011-2012 : Déployer et pérenniser la politique diversité –  
Contribuer à l’innovation managériale
L’engagement de l’entreprise dans la démarche de labellisation 
diversité en 2009 a été un facteur d’accélération pour le processus 
de formalisation de la politique diversité. À commencer par l’exi-
gence d’avoir des référents diversité dans toutes les directions, ce 
qui suppose en amont tout un travail de formation, de communi-
cation et, in fine, de professionnalisation des référents à tous les 
niveaux. Le label diversité est apparu finalement comme un outil 
qui « oblige » l’entreprise à une amélioration continue, notamment 
via le système des audits d’étape.

Mais mettre en place des réseaux de référents n’est pas une fin en 
soi, encore faut-il les animer et en faire de véritables réseaux pour 
diffuser les messages à tous les niveaux de l’entreprise. Car tous 
les collaborateurs doivent être sensibilisés à la démarche diver-
sité et en être des acteurs actifs. Un ensemble de moyens et des 
supports de communication ont été déployés à cette fin : pièces de 
théâtre, campagnes d’information, sessions de formation et forums 
organisés localement, toujours avec l’objectif de lutter contre les 
discriminations et, au-delà, de faire accepter la différence.

Ces actions, déployées au cours des cinq dernières années, sont loin 
de clore l’horizon de la politique diversité à La Poste. Car des attentes 
nouvelles apparaissent, en lien avec les transformations globales 
de la société, comme l’allongement de la durée de vie au travail, les 
aspirations des femmes à plus d’égalité avec les hommes et globa-
lement de tous les salariés à davantage de bien-être au travail. Face 
à ces attentes, l’entreprise doit accepter de revisiter certains de ses 
modes de fonctionnement sans renier l’exigence d’un développement 
économique à la hauteur de ses ambitions.

L’objectif pour La Poste est d’innover dans ses pratiques mana-
gériales, d’évoluer vers une meilleure valorisation des valeurs de 
coopération et la prise en compte de la qualité de vie au travail. La 
diversité amène donc l’entreprise à se réinventer en permanence, 
ce qui apparaît comme un défi à sa créativité et à sa vitalité.

2008-2011 : Passer de la spécialité à la finalité – Inscrire la 

diversité dans la responsabilité sociale

Une fois les bases d’une politique globale de diversité posées,  

il s’agissait de dépasser le respect des obligations légales et 

l’approche de ces problématiques sous le seul angle du risque 

pour travailler sur les finalités de la diversité et la performance 

qui peut y être associée. Sans oublier pour autant l’importance 

de la lutte contre les discriminations, et les difficultés liées no-

tamment à la prise en compte de tous les critères de discrimi-

nation (difficultés pour les moins visibles ou mesurables comme 

l’orientation sexuelle ou l’apparence physique). La question de la 

diversité religieuse a été particulièrement travaillée à La Poste 

(élaboration d’un guide, « Fait religieux et vie au travail : quelques 

repères », à l’usage des RH et des managers) en interne mais 

également dans le cadre d’échanges avec la Halde. Le traitement 

du fait religieux en entreprise donne aujourd’hui, avec d’autres 

sujets comme l’orientation sexuelle par exemple, l’occasion de 

faire de la politique diversité un des leviers de la politique de 

changement organisationnel. Il permet en effet d’aborder cette 

question sous l’angle du management et de sa qualité, en aidant 

le manager à répondre aux différentes attentes individuelles, 

sans perdre de vue le sens du service et la place primordiale du 

travail mais dans un cadre de dialogue permanent et de respect 

mutuel.

L’engagement solidaire de l’entreprise se traduit également par 

les engagements individuels de ses salariés que l’entreprise peut 

soutenir à travers les congés solidaires ou l’engagement dans des 

aventures humaines comme le rallye Aïcha des gazelles du Maroc 

par exemple. En favorisant ainsi les engagements solidaires, de 

type sportif ou humanitaire, à l’extérieur de l’entreprise, celle-

ci cherche à valoriser son image, son engagement sociétal et à 

accroître l’adéquation entre les valeurs de l’entreprise et celles 

de son personnel.
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La diversité, c’est au pluriel  
ou au singulier ?
La difficulté à définir ce qu’est la diversité est un problème récur-
rent dès que l’on cherche à la rendre opérationnelle. L’élaboration 
d’indicateurs d’une politique de diversité se heurte à cette diffi-
culté, car comment mesurer ses effets, comment mettre en place 
des indicateurs pertinents en absence d’une définition (Zannad 
et Stone, 2009) ? Dans son rapport « La promotion de la diver-
sité dans les entreprises. Les meilleures expériences en France 
et à l’étranger » remis en juillet 2010 au Centre d’analyse straté-
gique, le cabinet Deloitte définissait, en référence au cahier des 
charges du label diversité, quatre étapes relatives à la gestion  
de la diversité : 

1.	 Définition et mise en œuvre de la politique diversité ; 
2.	 Communication interne, sensibilisation, formation ;
3.	 �Prise en compte de la diversité dans les activités de l’organisme ;
4.	 évaluation et axes d’amélioration de la démarche diversité. 

Et le cabinet de noter que le premier domaine était le moins inves-
tigué par les entreprises. C’est partant de ce même constat d’un 
déficit de réflexion en amont sur ce que recouvre le concept de 
diversité que la Commission de travail de l’AFMD sur le concept 
de diversité a été créée en 2010. 

Définition académique de la diversité :  
frontière et composants 

Selon Le Petit Robert de la langue française 2012, la diversité, 
qui vient du latin diversitas, désigne le caractère de ce qui est 
varié, différent et se rapporte donc à la variété, à la pluralité. 
L’étymologie du terme reflète sa complexité en ce que la diver-
sité est universelle et tient intimement à la vie. Utilisé en biologie 
pour qualifier un écosystème, le concept de diversité se rapporte 
alors à une grandeur en rapport avec le nombre des espèces et le 
nombre des individus de chaque espèce sur un territoire donné. 
Une grande diversité étant considérée comme une garantie de 
stabilité, car chaque espèce entrant dans une ou plusieurs chaînes 
alimentaires ne peut se développer de façon envahissante. Dans 
le domaine de la gestion, la diversité renvoie également à une 
dimension d’équilibre dans la mesure où elle concourt à une ges-
tion durable et pérenne des ressources humaines d’une entre-
prise. Bender et Pigeyre (2003) définissent la diversité comme 
« la capacité d’une entreprise à déployer tout le potentiel d’une main-
d’œuvre hétérogène dans un environnement de travail qui n’exclut 
personne ». Cette définition met l’accent sur le respect des intérêts 
individuels et fait de l’entreprise un terreau de développement 
du capital humain, de tous les capitaux humains sans distinction.

Mais le plus souvent, les auteurs comme les praticiens définissent 
la diversité à travers ce qui la compose, sans donner une définition 
de ce qu’elle est. La diversité peut alors reposer sur des attributs 
observables tels que le sexe, l’âge, l’origine réelle ou supposée et 
le handicap, ou non observables comme l’orientation sexuelle, les 
convictions religieuses et l’origine sociale, mais tous sont inéluc-
tablement rattachés à l’être humain. Ainsi, les définitions données 
de la diversité se rapportent en fait à son opérationnalité. Et selon 
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les acteurs, selon les contextes, les conceptions de ces compo-
sants sont plus ou moins larges. 

Cornet et Delhaye (2005) proposent par exemple une vision très 
extensive des composants de la diversité et distinguent cinq ca-
ractéristiques de diversité non exclusives :

•	 Les caractéristiques physiques visibles (âge, couleur de peau, 
sexe, taille, poids…) ; 

•	 Les caractéristiques physiques fonctionnelles (handicap, 
grossesse, taille, poids…) ; 

•	 Les « caractéristiques individuelles liées à l’histoire de vie de 
l’individu » (expérience, degré de maîtrise de certaines lan-
gues, orientations sexuelles) ; 

•	 Les caractéristiques sociales (appartenance réelle ou sup-
posée à un groupe ou un environnement social : nom, pré-
nom, langue maternelle, religion, lieu de vie, orientations 
politiques, situation de famille, nationalité…) ; 

•	 Les caractéristiques organisationnelles (appartenance à un 
métier ou une organisation). 

Certains auteurs proposent une conception plus restrictive et de 
ce fait plus opérationnelle de ce que comprend la diversité. Cascio 
(1995) et Williams et O’Reilly (1998) se réfèrent à la diversité en 
termes d’âge, de sexe et de « culture » au sens d’origine ethnique, 
car ce sont pour eux les caractéristiques les plus visibles et celles 
pour lesquelles les effets sont les plus faciles à mesurer du point 
de vue de la performance des organisations. 

À partir d’une conception de la diversité restreinte à son aspect 
démographique (sexe, âge et origine ethnique), Lépine, Legault, 
Ross et Cloutier (2004) dressent un portrait d’ensemble de la 
recherche empirique publiée sur la gestion de la diversité dans 
les organisations à partir de l’examen d’articles publiés durant 
la période 2000-2003 dans un échantillon de revues scientifiques 
en gestion, en gestion des ressources humaines, en relations 
industrielles et en comportement organisationnel. Ils constatent 
que la dimension de la diversité la plus étudiée est le sexe : 74 % 
des articles retenus traitent cette variable et, dans 43 % des cas, 

l’étude des effets de la dimension de genre est jumelée à l’étude 
d’une autre dimension, le plus souvent la diversité ethnique. La 
deuxième dimension la plus étudiée est la diversité ethnique (39 % 
des articles retenus) puis l’âge, avec six études au total (9 % des 
articles retenus). 

On observe ainsi une conception de la diversité hétérogène selon 
le secteur, le contexte, l’environnement, la culture et la stratégie 
de l’organisation.

La diversité pour les entreprises 

Dans un article fondateur de 2003, Point et Singh ont analysé 
241 sites web de grandes entreprises situées dans huit pays 
européens. Ils notent que sur 174 entreprises ayant précisé ce 
que recouvrait la diversité, le composant le plus cité était celui du 
sexe (48 % des entreprises), suivi de la culture (45 %), de la race 
(37 %), de l’âge (31 %), de la nationalité ou du pays d’origine (29 %) 
et du handicap (28 %). Ce classement diffère selon les pays : pour 
la France, la culture est le composant le plus cité (60 %) suivi de 
l’expérience (24 %) et du sexe et du handicap (20 % chacun). 

Selon un rapport de Novethic Études daté de 2005 sur l’engage-
ment des entreprises du CAC 40 en faveur de la diversité, réalisé 
à partir des rapports d’entreprises françaises, l’acception de la 
notion y est « large » du point de vue des acteurs et des domaines 
qu’elle est susceptible de couvrir : il est question tout autant 
de la diversité des salariés, des produits, des sites et des pays 
d’implantation (Novethic Études, « À la recherche de la diversité 
dans les rapports du CAC 40 », 2005). En 2006, la Halde faisait le 
même constat mais en le restreignant au rapprochement entre 
politiques de lutte contre les discriminations et politiques de di-
versité : « Beaucoup d’entreprises ont eu tendance à “interpréter” (la 
diversité) dans un sens large et à l’utiliser comme un fondement de 
leur politique d’égalité en général17. » 

En 2007, comme en attestent les propos recueillis dans le cadre 
d’une enquête menée dans la métropole lilloise auprès d’une 

17.	 Halde (2006)  

Prévenir les discrimi-

nations, promouvoir 

l’égalité. Que répondent 

les entreprises à la Halde ? 

Paris : Halde.



vingtaine d’entreprises, la diversité est appréhendée par les em-
ployeurs de manière globale (Doytcheva, 2009) :

« Pour nous, c’est quoi la diversité aujourd’hui ? C’est tenir compte 
de tous les profils humains qui existent dans la société. Hommes, 
femmes, grands, petits, gros, etc. Et pouvoir les intégrer dans l’entre-
prise. Point barre » (DRH, grande entreprise de distribution).

« Les seniors, au même titre que les personnes en surpoids ou les 
personnes d’origine étrangère » (RRH, entreprise de télémarketing). 

« Chez nous, la diversité, c’est au sens large, et dans la diversité on 
entend aussi les travailleurs handicapés. Quand on parle de diversité, 
c’est le brassage des cultures, et c’est vraiment une diversité au sens 
très large du terme » (DRH, entreprise de vente à distance, groupe 
PPR).

Pour les cadres d’entreprise rencontrés au cours de cette même 
enquête, la diversité était vue comme un champ « large », « vaste », 
parfois « vague » que leur politique devait embrasser. 

À l’issue d’une étude portant sur l’analyse du contenu d’accords 
d’entreprise sur la diversité signés depuis l’ANI sur la diversité 
de 2006 (annexe 1), trois constats peuvent être dressés qui vont à 
l’encontre de la conception restrictive de la diversité réduite à sa 
dimension ethnique véhiculée par la Charte de la diversité et par 
l’ANI (Garner-Moyer, 2009) :

•	 Cet ANI a favorisé la signature d’accords portant sur la diver-
sité au sens large, et non pas uniquement sur la diversité eth-
nique. Les quatre principaux composants de la diversité les 
plus présents dans les accords sont : l’âge, le sexe, la diversité 
ethnique, le handicap ;

•	 Le sexe a été inclus dans cette conception de la diversité alors 
qu’il n’était pas mentionné dans la Charte de la diversité et 
exclu du label diversité. Ainsi, à l’exception de deux accords, 
tous incluent l’égalité entre les hommes et les femmes parmi 
les composants de la diversité ;
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•	 La diversité ethnique est citée dans 21 accords, mais il s’agit du 
motif le moins bien outillé dans le sens où, sur ces 21 accords, 
neuf ne prévoient aucune mesure spécifique et seuls deux 
accords prévoient des objectifs à atteindre (recrutements de 
cadres étrangers, recrutement de cadres et Etam, d’ouvriers, 
de contrats en alternance et de stagiaires de ZUS, la signature 
d’accords de sous-traitance avec entreprises des quartiers). 
Dans les autres cas, soit aucune mesure n’est prévue, soit les 
engagements en restent à l’affirmation de grands principes 
sans déclinaison en objectifs opérationnels avec détermina-
tion d’indicateurs. Dans quatre accords, il est cependant prévu 
une réflexion ultérieure sur ces indicateurs. 

La diversité apparaît donc aujourd’hui comme un concept poly-
sémique, qui s’adapte au contexte et à l’histoire de chaque entre-
prise de manière très pragmatique. Les entreprises définissent 
les contours de la diversité en fonction de leur histoire, de leurs 
politiques antérieures en matière de travailleurs handicapés, 
d’égalité professionnelle, de seniors, autant de composants pour 
lesquels elle a des incitations, voire des injonctions à négocier. La 
diversité est plurielle, elle est un moyen de légitimer, de rendre 
visibles toute une série d’actions menées auparavant à l’égard 
de ces populations et elle peut, dans un mouvement plus large, 
s’ouvrir sur de nouveaux composants mais cela reste plus rare. 
Seule la diversité ethnique semble avoir modestement bénéficié 
de cette dynamique, les initiatives des entreprises en faveur de la 
diversité ethnique restant rares (Bender et alii, 2010).

Témoignage Orange :  
qu’est-ce que la diversité ? 

« Pour moi, le concept de diversité ne renvoie 
pas à quelque chose d’actif, c’est plus de l’ordre 
du constat. Mais est-ce que cela sert à quelque 
chose que de constater que les gens sont dif-
férents et que ces différences ont des impacts 
sur leur bien-être et leur performance si les 
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actions ne suivent pas ? L’objectif n’est pas de 
catégoriser les gens et d’établir un catalogue de 
toutes les différences possibles. Si l’on veut tenir 
compte des différences les plus structurantes, 
il me semble qu’il est nécessaire d’aller au-delà 
du réglementaire, car dans l’entreprise les dif-
férences structurantes peuvent être autres que 
celles codifiées par le législateur. Par exemple, 
ce qui différencie le plus les gens chez France 
Télécom Orange en termes de parcours, c’est le 
diplôme, qui n’est pourtant pas reconnu comme 
critère de la discrimination par la loi. Au-delà du 
diplôme, cela peut également concerner le pas-
sage par certains types de postes : la personne 
peut être brillante, mais si elle n’est pas passée 
par l’opérationnel, l’accès à des postes à res-
ponsabilités peut être bloqué. Ce qui n’est pas 
logique parce que la question cruciale est celle 
des compétences pour tenir un poste donné. On 
a tous des biais décisionnels, des préjugés qui 
compromettent l’objectivité de nos décisions ma-
nagériales, c’est pourquoi j’envisage la question 
de la diversité différemment. C’est par exemple 
ce qui conduit à oublier les jeunes mères pour 
certains postes à responsabilités ou à survalori-
ser un diplôme obtenu il y a longtemps. L’entre-
prise a besoin de se repositionner sur l’essen-
tiel : recruter les compétences dont elle a besoin 
et les accompagner le plus longtemps possible 
pour être plus performante mais aussi équitable. 
Chaque fois on raisonne en termes de perfor-
mance opérationnelle et performance sociale, 
qui vont chez nous ensemble. 

Au moment du recrutement par exemple, la façon 
de concevoir la diversité, c’est d’arriver à détecter 
les compétences et la motivation de l’individu pour 
aller au cœur du potentiel du candidat, en s’ex-
trayant de tout ce qui peut parasiter la procédure, 





toutes les spécificités du candidat. Une fois recruté, 
on l’accompagnera par rapport à ses besoins spé-
cifiques, tel que le handicap, pour qu’il soit le plus 
performant possible. Cette logique doit prévaloir 
pendant toute la durée de vie du salarié en entre-
prise – au moment de la promotion, de l’augmenta-
tion salariale, etc. Par exemple, pour la formation 
on décide qui, parmi nos collaborateurs, a besoin 
de cette formation et s’ils ont besoin d’un aménage-
ment spécifique ou d’outils d’accessibilité, et on les 
fournit. Si c’est une personne qui vit seule avec des 
enfants on organise la formation en tenant compte 
de cette situation spécifique. 

À terme, la fonction diversité doit disparaître et se 
fondre dans l’ensemble des processus RH. On ne 
doit plus entendre parler de la diversité comme 
d’une activité à part et je milite pour la disparition 
des directions de la diversité car c’est un verrou 
de plus. Dire qu’on doit faire de la diversité pen-
dant le recrutement me semble aberrant parce 
que la diversité doit être un acquis quand on re-
crute comme pour tout autre processus RH. C’est 
un peu ce qui se passait pour la fonction qualité 
il y a quelques années, ce ne doit pas être une 
fonction à part mais elle doit être intégrée dans 
l’ensemble des processus. 

Si je continue de m’appeler vice-président diversité, 
c’est surtout parce que, actuellement, le concept 
est évocateur, ce qui permet de communiquer, de 
mobiliser et de motiver pour attirer l’attention sur 
le sujet. Mettre en avant une fonction diversité au-
jourd’hui, c’est surtout utile à des fins de commu-
nication, mais à terme cette fonction doit “se dis-
soudre” dans toutes les activités de l’entreprise. » 

Laurent Depond, 

Vice-président diversité.


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Promouvoir la diversité,  
c’est lutter contre  
les discriminations ?
Est-ce que promouvoir la diversité, c’est pareil que lutter contre 
les discriminations ? Sur cette question, académiques et entre-
prises peuvent avoir des points de vue différents.

Le point de vue des entreprises : un mix de pratiques

Pour les entreprises, la diversité est le plus souvent définie comme le 
versant positif, complémentaire de la lutte contre les discriminations 
comme l’ont montré des enquêtes auprès de signataires de la Charte 
de la diversité (Doytcheva, 2009). La lutte contre les discriminations 
s’apparenterait à une posture passive, défensive et contrainte tandis 
que la promotion de la diversité s’inscrirait dans une démarche proac-
tive, préventive et volontaire. Présenter la promotion de la diversité 
comme l’envers de la lutte contre les discriminations est une manière 
pour les entreprises de « positiver » leurs actions et de les détacher 
d’un cadre juridique insécurisant et contraignant. 

Dans le cadre de son enquête auprès de promoteurs de la charte 
et du label diversité, Béréni (2009) a recueilli en entretien ce té-
moignage d’un cadre de l’IMS : « Au départ, on est parti d’un échange 

avec des acteurs militants [...] très “lutte contre les discriminations”... 
très “égalité de traitement”, enfin des choses comme ça. Et quand on 
tenait ces discours à des entreprises, ça ne marchait pas. Donc on a 
fini par évoluer, en constatant qu’aux entreprises, il fallait leur parler 
de l’avantage pour l’entreprise d’être dans la diversité. »

Selon Point (2004), les discours des entreprises à l’égard de la dis-
crimination et de la diversité peuvent être classés selon leur degré 
de réflexion, de maturation à l’égard de ces concepts, le premier 
stade étant celui d’un discours axé sur la lutte contre les discri-
minations, et le plus sophistiqué – d’un discours autour des avan-
tages stratégiques de la diversité. Il distingue six niveaux dans les 
discours des entreprises qui peuvent se lire comme un continuum, 
comme autant d’étapes dans une réflexion autour de ces théma-
tiques et qui reflètent autant de positions à l’égard des différences :

•	 Environ un tiers des entreprises en France n’abordent pas 
ces questions ; pour ces entreprises, il y a une ignorance des 
différences ou inégalités entre les individus ;

•	 8 % développent un discours de lutte contre les discrimina-
tions visant à « protéger les différences » ;

•	 La même proportion a un discours relatif à l’égalité des 
chances, c’est-à-dire un discours qui cherche à assimiler les 
différences ;

•	 16 % ont un discours de respect à l’égard des différences qui 
vise à les reconnaître et à les accepter ;

•	 21 % ont un discours de gestion de la diversité qui cherche  
à valoriser les différences individuelles ;

•	 Pour les 13 % restant, la diversité est gérée stratégiquement, 
de manière à en tirer un avantage compétitif pour l’entreprise. 
Ces discours mettent en avant les bénéfices que l’organisation 
peut tirer de la gestion de la diversité. Par comparaison, ce 
stade « ultime » de réflexion est atteint par 70 % des entre-
prises britanniques et 36 % des entreprises allemandes. 

Dans les accords d’entreprise sur la diversité qui ont été étudiés 
(Garner-Moyer, 2009), les objectifs et pratiques affichés relèvent 
tantôt de l’égalité de traitement et de la lutte contre les discrimi-
nations (comme l’égalité d’accès à la formation, le recours à des 
méthodes, techniques de recrutement fondées uniquement sur les 
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compétences et donc invisibles aux caractéristiques sociodémo-
graphiques, des formations à la lutte contre les discriminations…), 
tantôt de l’égalité des chances avec des actions positives ciblées 
sur certaines populations, voire parfois l’affichage d’objectifs 
quantitatifs en matière de recrutement de femmes, de seniors, de 
jeunes en apprentissage, de seniors de plus de 45 ans ou de jeunes 
diplômés venant de ZUS… Dans certains accords, les objectifs affi-
chés renvoient simultanément à la lutte contre les discriminations 
et à l’égalité des chances comme à la gestion de la diversité. 

Dans le bilan 2011 de la Charte de la diversité publié par le secré-
tariat de cette charte, sur les 942 entreprises ayant répondu au 
questionnaire en ligne envoyé aux 3 194 entreprises signataires 
de la charte, il est écrit que « un tiers des entreprises signataires 
(répondantes) ont formalisé l’ensemble de leur démarche diversité en 
s’attaquant aux “fondamentaux” RH de la lutte contre les discrimina-
tions », que « près de trois quarts des entreprises ont mis en place 
au moins un outil contribuant à la lutte contre les discriminations à 
l’embauche », et juste en dessous que « près d’une entreprise sur 
deux a mis en place au moins une action pour favoriser le recrutement 
de profils diversifiés18. »

Cela renvoie à la distinction faite par Konrad et Linnehan (1995) 
entre les mesures identity-blind ou universelles, qui ne font pas 
mention d’un groupe particulier et s’appliquent à tous, et des pra-
tiques identity-conscious ou catégorielles, qui visent un groupe 
spécifique (Bender, 2004). Au-delà de ces pratiques qui constituent 
effectivement un mix entre actions universelles et catégorielles, 
les entreprises ne semblent pas forcément distinguer clairement 
ce qui relève de la promotion de la diversité et ce qui relève de 
la lutte contre les discriminations. Ceci concourt à rendre flou le 
concept de diversité et un peu hétéroclites les politiques qui s’y 
rattachent, dans la mesure où elles peuvent viser simultanément 
plusieurs objectifs pouvant s’avérer potentiellement contradic-
toires. Car garantir l’égalité de traitement dans le recrutement, la 
sélection sur les seules compétences et en même temps favoriser 
le recrutement de certaines populations sur des critères d’origine, 
d’âge ou de sexe nécessite un certain travail d’explicitation de la 
politique conduite et de ses objectifs en matière d’égalité. 

18.	 Le bilan complet  

est consultable  

sur le site de la charte  

www.charte-diversite.com  

Le point de vue académique :  
des liens complexes entre ces deux notions

Malgré une ressemblance de forme, discrimination et diversité 

appartiennent à deux paradigmes distincts qui renvoient à des 

époques mais surtout à des conceptions différentes de la société 

(tableau 1). La lutte contre les discriminations s’est incarnée à la fois 

dans une conception égalitariste et universaliste de la société ; elle 

s’est principalement traduite par des politiques visant à garantir le 

principe de l’égalité formelle, et plus rarement par des politiques de 

discrimination positive, les deux étant parfois menées en parallèle. 

Tandis que la diversité s’inscrit dans le paradigme de l’égalité des 

chances qui renvoie à une vision libérale de la société, où il s’agit de 

faire bénéficier d’avantages spécifiques ceux qui sont désavantagés 

ou défavorisés sur le marché du travail.

De l’égalité à la diversité 

Paradigme de la lutte contre 
les discriminations

Paradigme  
de la diversité

Date d’apparition  
du paradigme XVIIIe siècle

Années 1960 aux 
États-Unis

Années 1990

Conception  
de la société Égalitaire Universaliste Individualiste

Entité principale L’individu Le groupe L’individu

Objectif
Égalité de 
traitement

Rétablir l’égalité 
des groupes  

et leur repré-
sentativité / éga-
lité des capacités 
entre les groupes

Reconnaissance  
et valorisation  

des différences  
individuelles / 

égalité des chances 

Implications en 
termes de GRH

Gestion 
neutre aux 
différences

Gestion collective 
des groupes 
concernés / 

quotas

Gestion  
individuelle en 

référence au groupe 
d’appartenance

Dimension  
principale Juridique Éthique

Économique  
(« business case »)

Source: Garner-Moyer, H. (2011), 

« Sélection et sélectivité en GRH. Quelle place  

pour l’éthique dans le processus de recrutement ? »,  

Humanisme et Entreprise, n° 303, mai-juin-juillet.
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Lutter contre les discriminations et promouvoir la diversité consti-
tuent donc deux modes d’action face aux tensions générées par 
l’hétérogénéité de genre, sociale et ethnique dans nos sociétés. Et 
on peut pointer trois différences centrales entre ces deux concepts : 

1.	 Il s’agit dans un cas de valoriser les différences individuelles dans 
une optique libérale tandis que, dans l’autre, l’objectif est d’ordre moral 
puisqu’il revient à garantir à tous l’égalité de traitement, indépendam-
ment de ses différences individuelles justement ;

2.	 La non-discrimination est inscrite dans la loi et susceptible de 
condamnations tandis que la diversité renvoie à une soft law où elle relève 
seulement de la volonté unilatérale des entreprises comme en attestent 
les outils de promotion de la diversité : charte, label diversité, norme.  
Privilégier l’approche volontaire au détriment de l’approche coer-
citive fait ressortir la différence entre les traditions juridiques avec 
d’un côté la primauté donnée à un droit coutumier, à la jurispru-
dence, à ce qu’on qualifie de « droit mou » (soft law), et de l’autre 
une tradition reposant sur le droit positif et l’encadrement législatif 
de la société (hard law). En matière de lutte contre les discrimina-
tions, le débat entre partisans d’une soft law fondée sur des engage-
ments individuels et volontaires de type chartes ou codes, et défen-
seurs d’une hard law sur le modèle canadien (annexe 2) existe et se 
pose dans les mêmes termes que pour le concept de RSE, concept 
également venu du monde anglo-saxon dans lequel la tradition en 
termes de protection sociale est moins contraignante qu’en Europe.  
Alors que la discrimination est prohibée par la législation française 
(lois du 16 novembre 2001 et du 27 mai 2008), le terme de « diversité » 
n’apparaît qu’une fois dans le Code du travail français, dans sa par-
tie réglementaire, qui prévoit des aides publiques au plan de gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences sous certaines condi-
tions, dont la promotion de la diversité, sans que celle-ci ne fasse l’objet 
d’une description plus précise19… Il n’existe donc pas en droit français 
d’encadrement juridique de la diversité, la diversité relève de l’enga-
gement volontaire des organisations. La contrepartie est l’absence de 
droit protégeant les acteurs, les salariés au premier chef, et les seules 
possibilités d’agir en justice sont celles définies dans le cadre de la 
discrimination (Junter, Sénac-Slawinski, 2010) ;

19.	  Article D. 5121-

8 – Code du travail  

(décret n° 2008-244  

du 7 mars 2008) – Motifs 

de la démarche de gestion 

prévisionnelle. L’entreprise 

précise dans sa demande, 

adressée à l’autorité admi-

nistrative compétente,  

les motifs de sa démarche 

de gestion prévisionnelle 

au regard, notamment : 

1° de son organisation  

du travail ; 

2° de l’évolution des com-

pétences des salariés et  

du maintien de leur emploi ; 

3° de sa gestion des âges ; 

4° du développement  

du dialogue social ; 

5° de la prise en compte  

du principe d’égalité 

professionnelle entre les 

femmes et les hommes ; 

6° des perspectives  

d’amélioration de 

l’articulation entre l’activité 

professionnelle et la vie 

personnelle et familiale  

de ses salariés ; 

7° de la promotion  

de la diversité.

3.	 enfin les deux objectifs ne renvoient pas aux mêmes outils et aux 

mêmes fins. Et pour aller plus loin, promouvoir la diversité ne signifie 

pas forcément qu’on ne discrimine pas et qu’on assure l’égalité de trai-

tement. Cette question de l’égalité de traitement ne se confond donc pas 

avec celle de l’égalité des chances et chacun de ces impératifs nourrit 

des fins propres qui nécessitent une réflexion et des outils spécifiques. 

Pour autant la diversité peut être pensée comme un espace de mise en 

œuvre d’une certaine conception de l’égalité, fondée sur un principe 

d’égalité réelle tandis que la lutte contre les discriminations s’inscrit 

dans un cadre d’égalité formelle.

Il apparaît indispensable pour les entreprises d’être claires sur 

ces différences et de prendre garde de ne pas faire passer une 

chose pour une autre au risque de discréditer toute politique vi-

sant à réduire les inégalités. Car, si la diversité peut être un outil 

de lutte contre les discriminations et participer de ce fait à rétablir 

l’égalité des chances en vue d’atteindre une égalité de fait, il peut y 

avoir concomitamment de la discrimination et de la diversité dans 

une entreprise. Les mots ont une grande importance et il convient 

d’être transparent et précis dans les démarches entreprises sur 

les objectifs poursuivis : s’agit-il de rendre les processus les plus 

égalitaires possibles, neutres et invisibles aux caractéristiques 

individuelles que sont le sexe, la couleur de la peau, l’âge ou 

l’origine (politique d’égalité des individus et de respect du cadre 

constitutionnel) ? S’agit-il d’assurer une meilleure représentati-

vité de certains individus jugés en sous-représentation dans les 

effectifs de l’entreprise ? Et dans ce cas s’agit-il d’assurer une 

représentativité fondée sur l’appartenance à un groupe (égalité 

des groupes) ou sur la prise en compte de telle ou telle caracté-

ristique individuelle (diversité) ? Ou peut-on considérer que ces 

pratiques ciblées constituent un moyen d’atteindre in fine l’égalité 

de traitement, ce qui constituerait une voie médiane permettant 

de concilier pratiques universelles et catégorielles ? Cette voie, 

qui semble être celle prise par les entreprises françaises, doit 

encore être pensée pour la rendre cohérente et crédible du point 

de vue conceptuel. 
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Faire de la diversité, c’est être 
socialement responsable ?
L’arrimage des politiques de diversité aux politiques de RSE s’est 
fait très rapidement et naturellement dans les entreprises dans 
la mesure où les politiques de diversité ont été conçues en France 
comme des politiques d’inclusion sociale. 

La responsabilité sociale des entreprises (RSE) peut se définir 
comme « l’intégration volontaire des préoccupations sociales et écolo-
giques des entreprises à leurs activités commerciales et à leurs relations 
avec les parties prenantes » (Livre vert de la Commission européenne 
« Promouvoir un cadre européen de la RSE », 2001). Elle repose sur 
l’idée que, du fait de leur poids dans la production de richesse (selon 
rapport 2009 de la Cnuced : sur les 100 premières entités économiques 
mondiales, un peu plus de la moitié sont des entreprises multinatio-
nales20), les entreprises ont une certaine responsabilité vis-à-vis de la 
société, à deux grands niveaux au moins : écologique et social. Depuis 
l’obligation faite en 1977 par le législateur aux entreprises de plus de 
300 salariés d’établir chaque année un bilan social, à la loi sur les 
nouvelles régulations économiques (NRE) de 2001, les exigences de la 
société à l’égard des entreprises se sont en effet accrues en matière 
de responsabilité, tant environnementale que sociale. 
On retrouve encore une fois l’Europe à l’origine de la diffusion de 
ce concept ; et elle a joué un rôle central dans sa promotion. C’est 
en effet en réponse à l’appel lancé par Jacques Delors en 1993 
qu’a été créé en 199521 par des grands patrons européens le ré-
seau Corporate Social Responsability Europe (CSR22). CSR Europe 
est le principal réseau d’affaires visant à promouvoir la RSE en 
Europe ; il regroupe actuellement 75 entreprises multinationales 
et 27 organisations partenaires nationales (IMS pour la France). Sa 
mission est d’encourager ses membres à intégrer la RSE dans la 
conduite de leurs affaires. CSR Europe est donc une plate-forme 
d’échanges de bonnes pratiques en matière de RSE. 

La mission d’IMS, qui est l’un des principaux acteurs de la pro-
motion de la diversité en France, telle qu’elle apparaît en pre-
mière page de son site internet, s’inscrit également dans cette 
démarche de RSE : « encourager les entreprises à intégrer dans leur 

20.	 CNUCED (2009) 

Rapport sur le commerce 

et le développement 2009, 

New-York et Genève : 

Organisation  

des Nations Unies.

21.	 Publication en 1995  

du Manifeste des entre-

prises contre l’exclusion 

sociale proposé  

par J. Delors et un groupe 

d’entreprises euro-

péennes.

22.	 www.csreurope.org

politique de responsabilité sociale (RSE) des démarches sociétales 
innovantes23 ». IMS a d’ailleurs contribué à l’élaboration d’un guide 
de management de la diversité (“Make the difference! What you 
need to know to fight discrimination and make diversity work and 
your company”) en lien avec CSR Europe en novembre 2008. 

Même si la composante environnementale de la RSE prend sou-
vent le pas dans le débat public sur la dimension sociale, cette 
dernière fait partie intégrante du concept. La dimension sociale 
porte généralement sur les conditions d’emploi et de travail de la 
main-d’œuvre salariée ; le concept de diversité peut y être intégré et 
constituer le versant social de la RSE. C’est d’ailleurs l’optique rete-
nue dans la communication visant à relancer la promotion de la RSE 
sur la période 2011-2014 publiée par la Commission européenne en 
octobre 201124. Elle insiste sur le caractère multidimensionnel de 
la RSE et propose une définition plus extensive du concept de RSE 
qui englobe notamment le management de la diversité et l’égalité 
professionnelle entre les hommes et les femmes (qui sont distin-
gués) : « […] CSR at least covers human rights, labour and employment 
practices (such as training, diversity, gender equality and employee 
health and well-being), environmental issues (such as biodiversity, cli-
mate change, resource efficiency, life-cycle assessment and pollution 
prevention), and combating bribery and corruption25 » (p. 7). 

La notion de diversité repose, comme la RSE, sur des règles infor-
melles que sont les normes, les chartes, les codes, les labels pour 
se développer. La dernière norme en matière de RSE, ISO 26000, vise 
à fournir aux organisations les lignes directrices de la responsabi-
lité sociétale. Il est précisé dans le livret de l’Afnor présentant cette 
norme26 que celle-ci respecte les grands textes fondateurs interna-
tionaux comme la Déclaration universelle des droits de l’homme, 
les conventions de l’Organisation internationale du travail… mais elle 
reste encore floue sur la manière de définir sa composante sociale.

La volonté de promouvoir la RSE apparaît comme la motivation la 
plus souvent invoquée pour justifier la signature d’un accord sur la 
diversité de la main-d’œuvre. Lorsqu’il y a deux motivations affi-
chées, elles portent en majorité sur la responsabilité sociale et les 
performances économiques (Garner-Moyer, 2009). D’après l’enquête 

23.	  

www.imsentreprendre.com

24.	 www.ec.europa.eu

25.	 « […] la RSE recouvre  

a minima les droits 

humains, les pratiques  

en matière d’emploi  

et de travail (la formation, 

la diversité, l’égalité entre 

les sexes, la santé  

et le bien-être au travail), 

les questions environne-

mentales (comme la bio-

diversité, le changement 

climatique, l’optimisation 

des ressources, l’impact 

environnemental  

d’un cycle de production, 

 la lutte contre la pollution), 

et la lutte contre  

la corruption ».

26.	 « L’ISO 26000 en 10 

questions », Afnor groupe, 

disponible sur le site de 

l’Afnor : www.afnor.org
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Cegos 2011 sur les pratiques de la discrimination et de la diversité en 
entreprise27, 45 % des entreprises déclarent que leur principale moti-
vation pour mettre en place leur politique de diversité est de s’inscrire 
dans un mouvement d’entreprise socialement responsable, ce qui en 
fait la deuxième motivation la plus citée après la volonté de se mettre 
en conformité avec la loi. Il faut noter que ce pourcentage atteint 58 % 
pour les entreprises de plus de 1 000 salariés, ce qui atteste du fait que 
les politiques de diversité comme celles de RSE sont d’abord l’apa-
nage des grandes entreprises. Car leur élaboration et mise en œuvre 
nécessitent des moyens humains et financiers qui ne sont pas toujours 
disponibles dans les petites entreprises. 

La diversité de la main-d’œuvre répond à une demande sociale et 
politique forte, et elle constitue à ce titre un des éléments de la res-
ponsabilité sociale des entreprises. Dans l’esprit des employeurs, 
gérer la diversité constitue donc un moyen de promouvoir la respon-
sabilité sociale de leur entreprise.

Témoignage Groupe Adecco :  
faire de la diversité, c’est être socia-
lement responsable ? 

Le lien entre la diversité et la RSE dans le Groupe 
Adecco France est le fruit d’une longue histoire 
qui commence au milieu des années 1980. À cette 
époque, on ne parlait pas encore de RSE,  d’inclu-
sion ou de diversité, mais plutôt d’actions opéra-
tionnelles d’intégration des publics cibles, comme 
les personnes en situation de handicap, les repris 
de justice, ou encore les personnes en parcours 
d’insertion. Car en tant qu’intermédiaire de l’em-
ploi, l’entreprise a été amenée à « pousser » des 
candidatures issues des populations très diverses, 
notamment sur certains métiers en forte tension, 
et plus largement en mettant en avant les seules 
compétences. 

Cependant, certains collaborateurs faisaient des re-
tours concernant les demandes discriminatoires des 
clients et la difficulté de les gérer. Pour prendre la 
mesure de l’ampleur du phénomène, en 1999, Adecco 
a commandité un audit externe qui a témoigné de la 

27.	 Disponible  

sur le site du groupe  

Cegos, cette enquête  

a été conduite en parte-

nariat avec la fondation 

Paris-Dauphine.  

1 205 salariés et res-

ponsables ressources 

humaines ont été  

interrogés :  

www.cegos.fr/actualites/

Pages/enquete-discrimi-

nation-diversite.aspx 
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souffrance chez les collaborateurs ne sachant pas 
toujours faire face aux demandes discriminatoires de 
leurs clients. Ceci a amené le Groupe Adecco à s’enga-
ger dans la lutte contre les discriminations et à former 
ses personnels, tout cela dans le cadre du projet euro-
péen Equal « Lattitude » réunissant ses deux réseaux 
Adecco et Adia aux côtés de l’état.

La principale motivation pour mettre en place la poli-
tique diversité a été le lien entre la gestion des RH et 
la dimension « business » entendu ainsi : les règles 
de l’entreprise sont intégrées et comprises par tous 
les permanents pour être ensuite partagées avec les 
clients. Avec l’objectif de résister aux demandes discri-
minatoires, promouvoir la diversité et prévenir la dis-
crimination à toutes les étapes de la vie professionnelle 
des collaborateurs, quel que soit le type de contrat.
C’est la direction de la RSE qui est en charge de la poli-
tique diversité du groupe. Dans le Groupe Adecco, le 
« S » de RSE renvoie au social, au sociétal, et la diversi-
té comme la lutte contre les discriminations y trouvent 
naturellement leur place.
Entre 1999 et 2004, le Groupe a élaboré et mis en 
œuvre des règles de non-discrimination puis a sécu-
risé ces processus grâce à des accords-cadres de lutte 
contre les discriminations  (2007). Enfin grâce à des 
testings sollicités permettant d’évaluer les pratiques 
de recrutement au regard de trois critères de discri-
mination – l’origine, l’âge et le sexe des candidats –, le 
Groupe se met en capacité de mesurer le chemin par-
couru et restant à parcourir. Cela lui permet également 
de mesurer l’appropriation par les collaborateurs per-
manents des actions de formation de lutte contre les 
discriminations mises en place par le Groupe Adecco 
depuis plus de dix ans.
Convaincu que toutes les formes d’emploi peuvent 
constituer une étape positive du parcours profession-
nel d’un individu, le Groupe Adecco France développe 
des actions socialement responsables : formation, dé-
veloppement du statut professionnel et social de ses 
salariés (permanents et non permanents), sécurité au 
travail, lutte contre toutes les formes de discrimination 
ou encore pour l’éthique dans les relations d’affaires.





La diversité, c’est le respect  
de toutes les différences ?
La diversité est un construit social dont les composantes varient 
en fonction du contexte socioéconomique et de l’histoire de la 
nation et de l’organisation. Mais ces composantes constituent 
elles-mêmes des catégorisations qui visent à classer les indivi-
dus et à les situer les uns par rapport aux autres. La question 
de ce qu’est la diversité, de ce qu’elle recouvre ou non ne peut 
se penser sans faire référence à ce qui constitue l’essence d’un 
individu, son identité. 

L’identité est une notion complexe à définir et à appréhender. En 
sociologie, elle renferme toute la problématique du rapport entre 
le collectif et l’individuel, le déterminisme social et la singula-
rité individuelle ; c’est dans le « démêlage » entre ce qui relève 
de ces deux dimensions que s’ouvrent des débats… La sociologie 
distingue l’identité subjective (l’identité pour soi, ou personnelle) 
qui se rapproche plus ou moins de celle présentée en psycho-
logie, de l’identité sociale, qui est l’identité pour autrui à tra-
vers des classifications, des statuts sociaux ou professionnels. 
On parle également pour cette dernière d’identité objective car 
elle renvoie à des catégories mesurables (sexe, âge, catégorie 
socioprofessionnelle…). 

Le sociologue Claude Dubar, dans ses différents travaux sur 
l’identité, reconnaît la pluralité des sources possibles d’identité : 
« l’identité n’est autre que le résultat, à la fois stable et provisoire, indi-
viduel et collectif, subjectif et objectif, biographique et structurel, des 
divers processus de socialisation qui, conjointement, construisent les 
individus et définissent les institutions » (Dubar, 1991). Et cela ques-
tionne la construction et l’existence de catégories figées, pourtant 
nécessaires à l’action, car d’une part, l’intersectionnalité suppose 
une « position sociale en mouvance » (Corbeil et Marchand, 2006), et 
d’autre part, réduire une identité à une catégorie est à la fois réduc-
teur et peut se révéler inefficace (car cela ne permet pas de lutter 
contre des formes intriquées de domination). 
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La diversité, le reflet de l’identité des individus

Les différents composants de la diversité que les entreprises 

prennent traditionnellement en compte se rapportent aux dif-

férentes dimensions de l’identité d’un individu : son sexe, son 

âge, son origine, son état de santé, son handicap, son orientation 

sexuelle… Et cela ne va sans poser de questions sur les effets du 

traitement par les entreprises de ces différents composants sur 

l’identité elle-même, et sur les limites de ce que doit (ou peut) 

recouvrir le concept de diversité. L’identité d’un individu est mul-

tiple, elle évolue avec le temps, elle renvoie à son histoire, à sa 

trajectoire, autant d’éléments que l’entreprise ne doit prendre en 

compte que dans le respect du cadre professionnel. Les difficultés 

rencontrées aujourd’hui par certaines entreprises par rapport à 

la question de la religion ou de l’orientation sexuelle s’expliquent 

en partie par le fait que le concept de diversité n’a pas été suffi-

samment pensé et circonscrit en amont de la mise en place des 

politiques de diversité. La conséquence en a été que les frontières 

de ce que recouvre la diversité sont labiles, et le risque est que 

cela ouvre la porte à des comportements « opportunistes » de la 

part de certains individus qui vont profiter de ce flou pour faire 

entrer dans l’entreprise des problématiques qui n’y ont pas for-

cément leur place…

Gérer la diversité par composant n’est pas neutre, c’est contraindre 

l’individu à se reconnaître dans une seule case alors que son iden-

tité est multiple. 

L’analyse de la structure des accords diversité signés par les 

entreprises permet d’avoir une idée de la manière dont les en-

treprises ont traité cette question. Dans les accords étudiés, les 

composants les plus cités sont le sexe, l’âge, le handicap et l’ori-

gine, mais chaque composant est soit invisible, c’est-à-dire que 

les principes énoncés dans l’accord se réfèrent à tous en même 

temps sans en préciser aucun, soit traité spécifiquement dans une 

sous-partie ou un chapitre ; plusieurs composants ne sont jamais 

traités conjointement. 



Ce découpage de la diversité par composants rend donc invi-
sible les logiques de domination intersectionnelle fondées par 
exemple sur le sexe et l’origine ethnique qui se nourrissent et 
se construisent mutuellement. La conséquence de ce traitement 
séparé des composants de la diversité est que les discours et les 
pratiques sont ciblés par catégorie, ce qui contraint les individus, 
aux identités multiples, à rentrer dans l’une ou l’autre de ces caté-
gories et donc à ne pas voir leurs intérêts entièrement défendus. 

Ainsi, traiter l’identité d’un individu comme un empilement de 
couches plutôt que comme une intrication de composants est 
forcément réducteur. C’est pourtant l’approche retenue par de 
nombreuses entreprises pour gérer la diversité, parce que c’est 
plus simple de traiter séparément les femmes, les seniors, les 
handicapés… et parce que cela permet d’avoir des politiques plus 
ciblées, a priori mieux adaptées aux problématiques de ces indi-
vidus. Mais le risque de traiter la diversité par public cible est 
double :

•	 C’est contraindre les individus à s’identifier à telle ou telle 
catégorie pour bénéficier des dispositifs qui y sont asso-
ciés, et cela peut toucher à une identité subjective parfois 
non dévoilée dans le milieu professionnel ;

•	 C’est prendre le risque de traiter différemment ces com-
posants, de mettre plus le « paquet » sur les femmes ou les 
handicapés au risque de créer un sentiment de délaisse-
ment de certaines populations qui pourraient interpréter 
cela comme un moindre intérêt de l’entreprise à l’égard de 
leurs caractéristiques identitaires. 

Ceci renvoie à une réflexion plus large, mais qui doit être menée 
conjointement à celle sur la diversité, sur l’identité des individus et 
la prise en compte de ses multiples dimensions dans le cadre pro-
fessionnel. Il faut reconnaître, comme y invite Crenshaw (2005), 
que la politique de l’identité se développe à l’intersection de diffé-
rentes catégories. Prendre conscience de l’intersectionnalité doit 
permettre alors de mieux identifier les différences et de trouver 
les moyens qui permettront à ces différences de s’exprimer et de 
s’épanouir collectivement. 
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Le paradoxe de la valorisation des différences

À travers ces revendications du principe démocratique de l’égale 
dignité de tous (qu’il s’agisse de minorités ethniques dénonçant 
la discrimination ou le racisme, de mouvements féministes lut-
tant pour l’émancipation, d’homosexuels revendiquant les mêmes 
droits que les hétérosexuels, de minorités religieuses exigeant 
la liberté de culte, de jeunes émeutiers des quartiers réclamant 
le respect, etc.), on s’aperçoit que ces luttes n’ont pas pour enjeu 
principal la redistribution des richesses (enjeu matériel) mais la 
reconnaissance de leur identité (enjeu symbolique). Et c’est ce qui 
rend leur prise en compte complexe pour l’entreprise, habituée 
traditionnellement à des rapports de force fondés sur la répar-
tition des richesses et non sur des demandes de reconnaissance 
identitaire (Combemale, 2010).

Les politiques de diversité ont sûrement contribué à renforcer 
cette quête de reconnaissance, voire à exacerber ces revendi-
cations identitaires en s’appuyant sur la valorisation des diffé-
rences individuelles. En élargissant les politiques diversité à de 
nouveaux composants, à de nouveaux publics, l’entreprise ouvre 
la voie à de nouvelles revendications : si l’on accorde des compen-
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sations à telle ou telle catégorie d’individus pourquoi pas à telles 
ou telles autres (encadré 3) ? 

Ensuite comment gérer cela ? À terme, cela risque de créer de la 
frustration (car toutes les différences ne pourront pas être valori-
sées) et de renforcer le mal-être de certains individus en mettant 
trop l’accent sur leurs différences par rapport à d’autres éléments 
de leur identité. Comme le rappelle Thévenet, « l’identité renvoie à 
ce que l’on est et son identité ne se réduit pas à ce qui nous différencie 
des autres » (2007, p. 291).

encadré 3 

Une évolution paradoxale et symp-
tomatique : le droit à la différence

« Une nouveauté dans cette quête de reconnais-
sance semble être la revendication paradoxale d’un 
droit à la différence dans une société démocratique.

Paradoxale, car la démocratie est fondée sur un 
principe d’égalité, qui, dans son interprétation 
universaliste, est un principe “d’indifférence 
aux différences” : que l’on soit un homme ou 
une femme, blanc ou noir, catholique ou pro-
testant, riche ou pauvre, etc., on possède les 
mêmes droits, du moins en tant que citoyen. Cela 
signifie que cette égalité de principe est légale-
ment construite en faisant abstraction de ce qui 
confère aux individus une identité particulière 
(leur sexe, leur couleur de peau, leur religion…). 
Elle entre en contradiction avec une tendance 
forte qui consiste pour chacun à vouloir affirmer 
sa personnalité, c’est-à-dire ses préférences, 
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ses valeurs, son mode de vie, donc à revendiquer 
le droit d’exprimer sa différence, de la manifes-
ter publiquement, au nom de l’authenticité et de 
la liberté individuelle. 

La seconde nouveauté de cette quête de recon-
naissance est liée au processus d’individuation 
caractéristique des sociétés modernes.

Jadis, la reconnaissance résultait principalement 
de l’appartenance à un groupe statutaire, à une 
classe sociale, à une famille : on était reconnu en 
tant que marquis ou pour le nom que l’on portait. 
Il n’y a pas si longtemps, il était encore possible 
d’être fier d’appartenir à la classe ouvrière. Au-
jourd’hui, l’individu ne s’efface plus derrière le 
groupe. Le délitement des appartenances, la pré-
carité des liens sociaux, la discontinuité des tra-
jectoires le contraignent à construire son identité. 
La reconnaissance n’est plus assignée, transmise, 
elle doit être conquise, sans cesse éprouvée. D’où, 
peut-être, l’hypersensibilité à tous les indices de 
mépris, de dévalorisation, de mésestime, en par-
ticulier dans l’entreprise, qui correspond à une 
“psychologisation” du social : ce qui était autre-
fois perçu comme la preuve de l’exploitation ou 
de la domination de groupes ou de classes est 
aujourd’hui intériorisé et vécu comme une souf-
france psychologique, une blessure narcissique. »

Extrait de Combemale, 

P. (2010) « La reconnaissance »,  
Alternatives économiques n° 294,  
septembre, pp 77-79
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chapitre 2 
La place  
de la diversité  
dans l’entreprise

Avoir 15 nationalités  
dans un établissement,  
c’est faire de la diversité ?

Le multiculturalisme – entendu comme reconnaissance et valori-
sation par les pouvoirs publics de la diversité culturelle (Sabbagh, 
2004) – renvoie à ce qui relève de la coexistence de plusieurs 
cultures différentes, tandis que l’interculturalisme renvoie aux 
échanges, aux contacts entre ces différentes cultures. 

Couramment utilisé pour caractériser le modèle américain et ca-
nadien, le multiculturalisme est perçu comme le modèle libéral 
le plus favorable à l’expression de demandes de groupes minori-
taires, et en particulier en ce qui concerne les accommodements 
religieux (Lépinard, 2008). En effet, dans les sociétés multicultu-
relles, les minorités revendiquent la reconnaissance et la pro-
tection d’identités culturelles différentes de la culture dominante  
(en matière de pratiques alimentaires ou religieuses par exemple) 
au nom du respect du principe de l’égalité de droit (ou de dignité) 
des cultures (Combemale, 2010). 

Pensé comme invisible et indifférent aux différences, le modèle 
républicain français est censé être insensible à ce type de de-
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mandes. On constate cependant que ce modèle ne peut faire abs-
traction des demandes croissantes de reconnaissance identitaire 
qui émanent des minorités. 

Les entreprises sont par ailleurs confrontées à ces demandes 
dans le cadre de l’internationalisation de leurs activités (expor-
tations, délocalisations ou fusions avec des entreprises étran-
gères). À partir des années 1990, on a assisté à l’émergence de 
firmes multinationales qui sont caractérisées par un investis-
sement direct à l’étranger, c’est-à-dire une prise de participa-
tion significative dans le capital d’une entreprise étrangère, lui 
donnant un certain contrôle sur les décisions de la firme (Crozet, 
Koenig, 2005). Ces grandes firmes qui évoluent sur un marché 
global doivent s’adapter aux contextes locaux tout en organi-
sant leur production au niveau mondial. Ceci se traduit par une 
complexification de la GRH qui doit traiter des problématiques 
nouvelles relatives à la coexistence au sein des firmes de sala-
riés de nationalités et d’origines diverses, et à la gestion des 
expatriés : l’organisation de leur recrutement, de leur mobilité et 
de leur gestion de carrière au niveau international. Ce manage-
ment interculturel recouvre plusieurs problématiques : le fonc-
tionnement d’équipes multiculturelles, la gestion des expatriés, 
la gestion du personnel de nationalités diverses, les relations au 
travail, le rapport et le sens du travail en général… Appliquée 
à notre questionnement, cette problématique du management 
interculturel des ressources humaines se pose lorsque l’entre-
prise accueille diverses nationalités en son sein, ce qui est le 
cas de nos entreprises multinationales. Pour les entreprises 
ayant des filiales à l’étranger, il s’agit de se conformer aux lois 
en vigueur dans le pays d’accueil. 

Pour autant la gestion de cette interculturalité, entendue comme 
coexistence de cultures au sein de l’entreprise, ne renvoie pas 
aux mêmes problématiques que la gestion de la diversité. Car il 
ne s’agit pas en amont d’une question d’égalité ou de discrimina-
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tions mais d’une gestion optimale de salariés recrutés pour leurs 
compétences, indépendamment de leur nationalité. Et si dans le 
management interculturel il s’agit de s’appuyer sur ces différentes 
nationalités pour favoriser les échanges entre les cultures, dans 
le cas de la gestion de la diversité, il s’agit plutôt de combattre des 
stéréotypes négatifs associés à certaines origines en cherchant à 
les positiver. Mais que ce soit de manière péjorative ou laudative, 
le recours aux stéréotypes repose toujours sur des clichés, des 
raccourcis permettant aux individus de catégoriser la réalité et 
d’en avoir une vision figée mais simplifiée. 

Dans le cas de l’interculturel, la gestion de cette diversité de na-
tionalités est donc une problématique a posteriori, qui ne se pose 
que parce que les salariés recrutés sont de nationalité étrangère. 
Gérer la diversité renvoie à une autre dimension où la diversité 
n’est pas une conséquence mais l’objet même de la politique mise 
en place et déclinée avec des outils censés permettre d’atteindre 
cette diversité. D’ailleurs elle ne porte pas sur le même objet car 
dans l’esprit des promoteurs de la diversité il ne s’agit pas de 
viser seulement à une diversité de nationalités ou de cultures 
mais de compenser la sous-représentation dans les effectifs de 
l’entreprise de certains groupes que sont les femmes, les seniors, 
les travailleurs handicapés, les personnes d’origine étrangère, 
c’est-à-dire les groupes victimes de discrimination sur le marché 
du travail et susceptibles en même temps d’apporter à l’entre-
prise un plus, en termes d’image a minima, mais aussi du point 
de vue économique. Et les types de nationalités des salariés que 
l’on retrouve dans le management interculturel (anglo-saxonnes 
ou asiatiques) ne sont pas les mêmes que ceux visés par les poli-
tiques de diversité, qui ciblent en priorité les personnes issues de 
l’immigration, notamment africaine, ou celles résidant dans des 
quartiers difficiles. 

Ainsi, avoir une diversité de nationalités dans une entreprise ne 
suffit pas à dire que l’on gère la diversité.
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Témoignage Air France :  
management interculturel  
versus management de la diversité

La problématique du management interculturel a 
émergé sous l’impulsion donnée par l’intégration 
d’Air France en tant que membre de Skyteam, alliance 
internationale de quelques compagnies aériennes à 
travers le monde. À l’époque, les membres de l’al-
liance sous-estimaient les difficultés liées au travail 
avec des équipes internationales (les rares réunions en 
présentiel n’ont pas permis de construire une culture 
de travail commune, les différences culturelles ren-
daient le travail en équipe très complexe). C’est ainsi 
que l’idée de former les managers pour faciliter le 
travail en équipes multiculturelles a fait son chemin 
dans l’entreprise. Dans un deuxième temps, la mise 
en place de l’alliance Air France-KLM a amené Air 
France à se saisir de la question de la formation de 
ses managers à la gestion des équipes diverses et ce, à 
des niveaux différents. Ces formations visaient à amé-
liorer la communication interpersonnelle à partir des 
explications des différences entre la culture française 
et hollandaise, mais aussi des cultures organisation-
nelles d’Air France et de KLM. 

Si au départ les formations s’adressaient principale-
ment aux managers encadrant des équipes internatio-
nales, avec le temps, la réflexion a été élargie à ceux 
qui travaillent avec les clients et les fournisseurs. Les 
commerciaux mais aussi le personnel naviguant ont 
également été formés (3 000 stewards et hôtesses 
de l’air ont reçu la formation « Cultural impact » sur 
comment communiquer avec les personnes d’autres 
cultures). Les formateurs interculturels sont devenus 
des acteurs clés de ce processus, avec l’intégration de 
ces modules dans le parcours de formation des nou-
veaux personnels dans l’entreprise. Un site spécial 
dédié aux cultures du monde a par ailleurs été créé 
pour aider à mieux comprendre les cultures des pays 
dans lesquels Air France travaille. 
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La diversité,  
c’est l’affaire des RH ?

La diversité, c’est d’abord l’affaire des RH…

Le management de la diversité s’inscrit donc dans différentes 
perspectives : 

•	 Une perspective économique dominée par le business case ;
•	 Une perspective politique et sociale à travers la RSE ;
•	 Une perspective juridique via le respect des lois existantes. 

Le management de la diversité s’analyse avant tout dans une pers-
pective de gestion des ressources humaines car il s’agit bien de faire 
évoluer les procédures et les règles de recrutement, de gestion des 
carrières, de fixation et d’évolution des salaires, de mobilité, de for-
mation… pour qu’une plus grande diversité en termes de sexe, d’âge, 
d’origines… soit représentée dans les effectifs de l’entreprise. 
Mettre en place une politique de diversité conduit en fait à repen-
ser les processus de GRH traditionnellement conduits dans les 
entreprises. Dans la Charte de la diversité il est stipulé dans les 
deux premiers engagements que celui en faveur de la diversité 
doit se faire dans le recrutement, la formation et la gestion des 
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carrières et que le respect et la promotion de l’application du prin-
cipe de non-discrimination doivent être réalisés dans toutes les 
étapes de gestion des ressources humaines (que sont notamment 
l’embauche, la formation, l’avancement ou la promotion profes-
sionnelle des collaborateurs). Les réflexions sur le CV anonyme, le 
CV vidéo, les méthodes de recrutement par simulation, l’ouverture 
des viviers de recrutement, les plates-formes de compétences, 
etc., s’inscrivent dans cette optique de renouvellement des pra-
tiques de GRH visant à « briser » les habitudes de recrutement 
afin de renouveler les profils des salariés. Ceci nécessite de la 
créativité, de l’engagement et du suivi de la part du management 
pour dépasser encore une fois les discours et les effets d’annonce.

Ceci explique que les politiques diversité soient considérées 
comme l’une des prérogatives des directions des ressources 
humaines. Parmi la quarantaine d’entreprises ayant répondu au 
questionnaire de l’AFMD sur la diversité, 25 ont déclaré que leur 
organisation était dotée d’un service dédié à la diversité. Et dans 
plus de la moitié des cas ce service est rattaché à la DRH. Parmi 
les membres participant à la commission de travail, ce rattache-
ment à la DRH était quasi systématique. 
Ce mouvement en faveur de la diversité a d’ailleurs été impulsé et 
accompagné par des professionnels des RH, des DRH de grands 
groupes, des consultants en RH, l’Association nationale des direc-
teurs de ressources humaines (ANDRH), qui ont été des acteurs 
importants de la promotion de la diversité. 

Du point de vue rhétorique, les promoteurs de la diversité ont 
fait de ces politiques de diversité un outil de rationalisation de 
la GRH en avançant l’argument du caractère non rationnel de la 
discrimination : outre le fait de coûter cher, elle est susceptible 
d’éliminer des candidats compétents et à ce titre il convient d’y 
mettre fin. Gérer la diversité passe alors principalement par une 
remise à plat des process RH, toutefois l’objectif assigné n’est pas 
forcément clair car il ne s’agit pas toujours de rendre ces process 
RH invisibles aux différences mais parfois plus sensibles à elles… 
Une chose est sûre : la GRH est au cœur des pratiques de gestion 
de la diversité, mais ce positionnement n’est pas suffisant pour 
assurer la pérennité de ces politiques.

…mais pas seulement : pour avoir des effets  
pérennes, la diversité doit être une composante  
de la stratégie de l’entreprise. 

Cette réflexion s’inscrit dans la continuité de celles qui visent à faire 
des ressources humaines des composants de la stratégie de l’entre-
prise. Considérée depuis les années 1980 comme une variable à part 
entière dans le système « entreprise », à côté de la stratégie, à partir 
des années 1990 la gestion des ressources humaines se place au 
cœur de l’analyse stratégique et en est considérée comme une com-
posante fondamentale. La gestion stratégique des ressources hu-
maines repose sur l’idée que potentiel humain et développement de 
l’entreprise sont liés (voir les travaux de Zarifian, Savall ou Lorino), et 
que les ressources humaines de l’entreprise sont un actif à valoriser. 
La GRH et les ressources humaines ne sont alors plus reléguées au 
rang de variables d’ajustement dans une pure logique instrumentale 
mais deviennent des ressources susceptibles de procurer un avan-
tage concurrentiel à l’entreprise qui sait les gérer et les valoriser.

Pour être pérennes, les politiques de diversité doivent diffuser leurs 
effets dans toute l’entreprise. Un enjeu de ces politiques est juste-
ment de ne pas être cantonnées aux services RH des organisations. 
Ceci interroge d’ailleurs leur positionnement au sein de l’entreprise 
et le service auquel elles sont rattachées. La mise en place de ces 
politiques doit être l’occasion d’enclencher une réflexion sur les 
conditions d’emploi et de travail de tous les salariés et ce, à tous les 
niveaux, tous les échelons de l’entreprise. Pour cela, les politiques 
diversité peuvent partir des besoins spécifiques des groupes ciblés 
pour montrer ensuite en quoi la prise en compte de leurs problé-
matiques particulières est susceptible de bénéficier à l’ensemble 
des salariés, et contribuer ainsi à faire évoluer les représentations 
à l’égard de ces populations. Les responsables de la politique diver-
sité doivent s’appuyer sur les managers, l’encadrement opérationnel, 
pour être crédibles et voir les actions préconisées mises en œuvre. 
Une co-construction des outils de la diversité entre responsables 
diversité, RH et opérationnels semble nécessaire pour assurer 
le déploiement de toute action diversité au sein de l’entreprise, 
notamment en direction des filiales qui peuvent avoir des besoins 
et des enjeux différents du siège. 
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attestent de la porosité des concepts pour les entreprises et des 
difficultés à positionner la diversité par rapport à d’autres poli-
tiques existantes.

Ceci reflète les difficultés sémantiques associées à la diversité. 
C’est selon nous ce manque de réflexion en amont sur ce que re-
couvre la diversité dans chaque entreprise qui génère ce type de 
difficultés et fragilise de fait les responsables en charge de la di-
versité mais aussi le contenu même des politiques mises en œuvre. 
Cela montre également que pour définir le contenu du poste et 
son titre, il faut s’interroger sur les autres concepts avec lesquels  
il interagit et sur leurs frontières respectives dans l’entreprise.

Au-delà du titre, il faut s’interroger sur les attributions, les 
moyens, le périmètre d’action du responsable/service diversité 
et ses liens avec les autres directions. La question des moyens 
humains et financiers apparaît comme un élément clé de cette re-
connaissance. L’ANI de 2006 sur la diversité apparaît sur ce point 
peu volontariste, comme si la question des moyens ne condition-
nait en rien la mise en œuvre concrète des actions annoncées ;  
il est simplement précisé que :

« […] lorsque la taille et le mode d’organisation de l’entreprise le 
permettent, 

•	 l’affectation de moyens pour soutenir cette démarche (formation, 
communication…),

•	 la désignation d’un “correspondant égalité des chances” char-
gé par le chef d’entreprise de suivre la mise en œuvre de cette 
politique,

•	 et le développement d’échanges et d’un dialogue en son sein 
ainsi que la recherche de modes d’analyse, 

•	 constituent les éléments incontournables d’une telle politique » 
(Extrait de l’ANI, 2006).

Avoir un positionnement clair (en termes de contenu, de moyens 
comme de rattachement), être doté d’un budget propre et béné-
ficier du soutien de la direction semblent autant d’éléments né-
cessaires (mais non suffisants) pour impulser efficacement une 
politique diversité dans une entreprise.

Quel titre donner  
au responsable diversité ?  
au service ?

La grande diversité d’intitulés de poste des personnes en charge 
de la diversité dans les organisations apparaît comme sympto-
matique des difficultés à nommer les politiques et projets dont 
elles sont responsables. Ces intitulés de poste varient d’une orga-
nisation à l’autre et recouvrent de nombreux concepts dont les 
frontières n’apparaissent pas toujours clairement : directeur de 
la RSE, responsable diversité et handicap, directeur développe-
ment sociétal, responsable du développement de l’emploi et de la 
diversité, responsable du dossier diversité, responsable diversité 
et égalité des chances, responsable de la promotion de l’égalité 
des chances, etc. Le sentiment que ces politiques de diversité sont 
conçues comme un « mille-feuille » auquel on rajoute des couches 
en fonction de l’histoire, du contexte illustre le besoin de réflé-
chir à la cohérence, la pertinence et la légitimité de l’ensemble si 
l’on veut donner du sens à ces politiques. Les évolutions obser-
vées dans ces intitulés (avec intégration de la mission handicap 
souvent préexistante ou inclusion dans la RSE le plus souvent), 
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avec les difficultés associées à définir ce que recouvre le concept 
et ce que chaque organisation met sous la bannière diversité. On 
peut penser, comme Broussillon et alii (2007), que le contenu de 
ces postes varie en fonction du contexte organisationnel de l’en-
treprise, de son histoire et de la manière dont la politique de diver-
sité s’est construite. Plus prosaïquement, le périmètre d’action 
du responsable de la diversité va dépendre de ce que la diversité 
recouvre pour son organisation. 

Dans le périmètre d’action des responsables diversité, on retrouve 
le plus souvent l’égalité professionnelle, la gestion des âges mais 
également la gestion de l’obligation d’emploi des travailleurs handi-
capés, autant de thématiques qui préexistaient le plus souvent à la 
mise en œuvre d’une politique diversité. Pour délimiter le périmètre 
d’action du responsable diversité, on peut se reporter au contenu 
des accords sur la diversité dont il est a priori en charge (en partie 
seulement dans des entreprises où coexistent des responsables 
égalité professionnelle ou handicap). Sur les 31 accords diversi-
té analysés, le sexe est le motif le plus fréquemment cité (dans 
29 accords) ; celui-ci est présent sous des appellations diverses : 
égalité professionnelle, sexe, genre, emploi des femmes. Le fait 
d’avoir signé par ailleurs un accord sur l’égalité professionnelle 
(pour 14 entreprises sur les 3128) n’empêche pas les signataires de 
l’accord d’inclure ce composant dans le périmètre de la diversité 
retenu. L’âge apparaît comme le deuxième composant le plus cité 
(26 accords) ; 8 accords ne portent dans les mesures présentées 
que sur les seniors, et 7 traitent à la fois des jeunes et des seniors. 
Le handicap apparaît comme le troisième facteur le plus souvent 
cité, ex aequo avec les origines culturelles ou ethniques. 

De par une histoire plus ancienne et du fait de l’obligation légale 
qui pèse sur l’emploi de travailleurs handicapés depuis 1987, la 
mission handicap est le plus souvent antérieure à la mission diver-
sité dans les entreprises. Lorsqu’une mission diversité est créée, 
cela ne signifie pas pour autant la disparition de cette mission 
handicap. Et l’on retrouve souvent les deux termes accolés dans 
l’intitulé de la nouvelle mission (diversité et handicap). Lorsque 
son existence propre est maintenue, la mission handicap est tou-

28.	 Sans qu’il y soit 

systématiquement fait 

référence dans l’accord ; 

cette information a été 

trouvée sur le site de l’Orse 

qui recense les accords sur 

l’égalité professionnelle : 

www.egaliteprofession-

nelle.org

Concrètement, de quoi s’occupe 
un responsable diversité ? 
Aux États-Unis, les responsables diversité se sont progressive-
ment substitués aux responsables des programmes d’affirmative 
action. Dobbin (2009) estime que le contenu de leurs postes est 
resté proche de ce qu’il était auparavant ; toutefois, toutes les ac-
tions ont été renommées : les séminaires de travail sur les « rela-
tions raciales » se sont transformés en séminaires de formation 
à la diversité, les comités en charge de l’equal opportunity ont été 
renommés en groupes de travail sur la diversité ; et l’aspect stra-
tégique et business de chacune d’elles a été mis en exergue. 

La situation est différente en France, où ces postes de responsable 
de la lutte contre les discriminations n’existaient pas dans les en-
treprises – à l’exception de quelques grandes organisations, et où 
tout était à inventer. Comme le notent Broussillon et alii (2007), 
qu’il s’agisse des intitulés de poste ou de modalités d’exécution, 
les responsables diversité affrontent une diversité de situations 
dont résulte une diversité de postes de responsables diversité.

Ainsi il apparaît difficile de définir de façon stricte de quoi s’occupe 
un responsable diversité, ce qui n’est pas sans lien selon nous 
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tation pour légitimer et faciliter l’appréhension de ces politiques 
par tous les salariés. 

Les syndicats sont également un partenaire du responsable diver-
sité. Ainsi lorsqu’il existe un accord sur l’un des composants de la 
diversité, le responsable diversité peut être en charge de sa mise 
en œuvre et de son suivi et ce, en phase avec les représentants 
syndicaux de l’entreprise. 

Ces pratiques, ces modes d’action sont donc variés et nécessitent 
de travailler en collaboration avec des partenaires très différents, 
internes et externes à l’entreprise, ce qui demande d’importantes 
compétences relationnelles. 

Lorsqu’on interroge les responsables diversité sur le contenu de 
leur poste, ils partagent le sentiment que celui-ci est rarement 
défini a priori, il se construit plutôt de façon ad hoc, ce qui ne faci-
lite ni sa légitimité, ni sa visibilité en interne comme en externe. 
Le contenu du poste de responsable diversité est labile et dépend 
donc de nombreux facteurs, organisationnels, historiques et 
même économiques mais surtout de la manière dont la politique 
de diversité a été pensée, construite, élaborée au sein de l’entre-
prise. Et de cette conception de la diversité, des objectifs qui lui 
sont assignés, va dépendre le contenu du poste.

Témoignage Auchan :  
concrètement, de quoi s’occupe  
un responsable diversité ? 

Chez Auchan France, le poste de responsable 
diversité et mission handicap a été créé en 2008 
au sein de la direction des ressources humaines 
avec les missions suivantes : 

• �Définition et suivi de la politique handicap et 
diversité ;

jours rattachée au service diversité, contribuant à rendre difficile 
la lecture de ce qu’est la diversité pour l’entreprise…

L’activité du responsable diversité peut couvrir une pluralité d’ac-
tions. Les pratiques de gestion de la diversité reposent essentiel-
lement sur des actions de sensibilisation, de formation des mana-
gers et des salariés, sur des actions visant à assurer l’égalité 
d’accès (au moment du recrutement mais également en termes de 
promotions, de formation ou de mobilité) ou au contraire, sur des 
actions visant à favoriser certains groupes, en matière de recru-
tement notamment. Le responsable diversité travaille souvent en 
collaboration avec des acteurs externes à l’entreprise, des « pro-
moteurs » de la diversité tels que l’IMS, l’ANDRH, l’AFMD… pour 
l’aider dans l’appréhension des outils de la diversité que sont la 
Charte, le label, les accords… 

D’autres collaborations apparaissent à la lecture des accords : 
il est souvent fait mention de partenariats avec des associations 
ou des organismes publics tels que Pôle emploi ou des missions 
locales (Garner-Moyer, 2009). L’objectif de ces partenariats est de 
diversifier les viviers de recrutement et de toucher les publics ci-
blés par les politiques de diversité. Il apparaît également, d’après 
les expériences recueillies au sein de la Commission de travail, 
que le responsable diversité assure, le plus souvent seul ou avec 
un autre membre de la direction, une fonction de communication 
externe, d’échanges et de visibilité des actions diversité de l’entre-
prise dans des instances extérieures. 

Au sein de l’entreprise, le responsable diversité va travailler en 
priorité avec la direction des ressources humaines pour élaborer 
cette politique et construire les outils adéquats, mais il doit éga-
lement être en contact avec l’encadrement direct et les opération-
nels pour diffuser largement cette politique à tous les niveaux. Car 
la politique diversité est encore souvent perçue par les dirigeants 
comme par les salariés comme venue d’en haut (bottom-up), déci-
dée voire imposée par une ou deux personnes (le directeur et le 
DRH le plus souvent). Il convient de faire évoluer cette représen-
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C’est ainsi par exemple que l’ensemble des 
cadres chez Auchan ont été formés à la gestion 
de la diversité grâce à une formation ludique et 
créative conçue avec l’implication d’une troupe 
de théâtre. Le responsable diversité a également 
pour responsabilité de coordonner les relations 
avec les acteurs en interne et en externe sur les 
sujets de la diversité. Il travaille en permanence 
en relation avec les acteurs de la DRH (recru-
tement, juristes, gestion de carrières…) mais 
aussi les partenaires sociaux sur le sujet de la 
diversité (commissions paritaires, comité élargi 
de la diversité…). En ce qui concerne les acteurs 
en externe, il s’agit de développer les contacts 
et/ou partenariats avec des associations, insti-
tutions (Halde, Agefiph), en fonction des projets 
et des thèmes traités. 

Le périmètre d’actions couvert par le respon-
sable diversité est très large, car il découle de 
la variété des sujets relatifs à la diversité tels 
que l’égalité professionnelle, la gestion des âges 
mais également la gestion de l’obligation d’em-
ploi des travailleurs handicapés.

Le responsable diversité coordonne par ailleurs 
le réseau des femmes d’Auchan, What Elles’s. 
Son objectif est de sensibiliser, faire évoluer les 
mentalités et l’environnement de travail pour 
développer la mixité au sein de l’entreprise, mais 
aussi donner aux femmes des opportunités d’en-
richissement personnel pour mieux exprimer 
leur potentiel dans l’entreprise, toujours avec 
cette idée de créer une valeur ajoutée pour l’en-
treprise. L’engagement et la conviction person-
nels forts des créatrices du réseau expliquent 
leur considérable implication dans son animation 
au quotidien.

• �Recensement des pratiques et accompagnement ;
• Communication et sensibilisation ;
• Relations internes et externes.

Concrètement, comment ces grandes missions 
se déclinent-elles ? 

Définir et suivre la politique diversité et handicap 
signifie conduire les comités de la diversité et 
suivre les actions proposées selon les trois com-
posantes de la politique diversité (handicap, éga-
lité professionnelle et seniors). Le responsable 
diversité peut être par ailleurs en charge de la 
mise en place et du suivi des projets spécifiques 
sur ces thèmes, comme le projet « 1 000 chances » 
en 2008 pour les jeunes issus des quartiers sen-
sibles, ou la démarche mixité dédiée à la promo-
tion des femmes au sein de l’entreprise grâce à 
tout un parcours d’accompagnement. 

Le responsable diversité a également pour mis-
sion d’accompagner l’ensemble des sites dans le 
déploiement des différentes actions en fonction 
des priorités locales (âge, insertion des jeunes, 
handicap…) avec le partage de bonnes pratiques. 
Il s’agit alors d’avoir une bonne connaissance des 
pratiques concrètes sur le terrain et d’en tirer 
les meilleurs exemples susceptibles d’être répli-
qués sur d’autres sites. 

Pour animer le réseau d’acteurs en interne au-
tour de la diversité et sensibiliser l’ensemble 
de collaborateurs, le responsable diversité met 
à leur disposition les outils opérationnels pour 
gérer la diversité ; propose les supports de sen-
sibilisation, de formation, de communication 
pour faire évoluer les représentations sociocul-
turelles ; a en charge la communication externe 
sur les projets diversité (colloques, journaux…). 
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Comment communiquer  
sur les engagements diversité ? 
La communication autour des engagements en faveur de la diversité 
peut être interne et externe, à destination des salariés comme des 
clients, des fournisseurs ou des actionnaires. Le point 4 de la Charte 
de la diversité porte sur la communication autour de la diversité. Ses 
promoteurs soulignent la nécessité de communiquer sur les engage-
ments en matière de diversité au moment de leur mise en place mais 
également de manière régulière en informant les parties prenantes 
sur les résultats obtenus. Pour être crédible, la communication doit 
s’orienter autour de trois axes : les actions promues, les pratiques 
mises en œuvre et les résultats obtenus (Point, 2006). 

En termes de communication interne, les principaux outils mobi-
lisés sont l’affichage de la Charte de la diversité lorsque l’entre-
prise en est signataire, l’information à l’encadrement sur les en-
gagements en matière de diversité, la mise en place de modules 
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de formation à destination des salariés et des nouveaux recrutés, 
l’élaboration de livrets d’information destinés à lutter contre les 
stéréotypes, la présentation de la politique dans le journal interne 
et l’intranet, des campagnes de promotion… D’après l’enquête 
Cegos (2011), 44 % des entreprises de plus de 1 000 salariés affir-
ment que la politique est clairement définie et affichée contre 26 % 
des entreprises ayant un effectif inférieur à 1 000 salariés.

La communication externe passe, elle, par la publication de don-
nées dans les rapports annuels, par l’affichage de ces politiques 
sur le site internet, la valorisation de récompenses acquises en 
matière de diversité (prix, distinctions…), par la présentation de 
ces politiques dans différentes instances… Cette communication 
externe est à destination des parties prenantes de l’organisation, 
ses clients, ses fournisseurs, ses actionnaires, ses franchisés…

Les discours sous-tendant ces outils de communication reposent 
sur la valorisation de la diversité pour l’entreprise à travers une 
amélioration de ses performances, de son image, de son potentiel 
et de sa créativité (Point et Singh, 2004).

Lorsqu’un accord sur la diversité ou sur l’un de ses composants 
est signé, dans un tiers des entreprises les syndicats sont asso-
ciés à la communication. Elle se fait le plus souvent de manière 
indépendante. Dans ce cas précis, les outils de communication 
privilégiés sont l’intranet, l’organisation de réunions, de forma-
tions dans les filiales, la distribution de plaquettes individuelles 
et l’affichage de l’accord. 

D’après les expériences entendues au sein de la Commission de 
travail, la communication autour de la diversité s’est recentrée 
progressivement sur les salariés, sur l’interne alors qu’au mi-
lieu des années 2000 elle était plutôt orientée vers le client, vers 
l’externe. Ce recentrage s’explique peut-être par le contexte 
économique de crise et par la volonté de faire de la diversité 
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un mode de cohésion interne, mais également par la prise de 
conscience que, sans appropriation en interne, la diversité 
risquait de n’être qu’un discours à l’intention des parties pre-
nantes. La question du budget a peut-être influencé ce mouve-
ment car la communication interne peut être moins coûteuse 
que la communication externe. 

La communication autour de la diversité doit porter à parts égales 
sur les trois axes mentionnés (les actions promues, les pratiques 
mises en œuvre et les résultats obtenus) pour être crédible et dé-
passer les effets d’affichage, ce qui constitue l’une des principales 
critiques adressées à ces politiques. D’après l’enquête Cegos 2011, 
si les deux tiers des entreprises interrogées affirment avoir une 
politique diversité, seules 16 % des entreprises ont formalisé des 
objectifs diversité et 6 % élaborent un bilan annuel permettant le 
suivi de cette politique. Cette quasi-absence de politique forma-
lisée avec des objectifs à atteindre et d’un suivi régulier pour-
raient expliquer en partie l’absence de résultats de ces politiques. 
D’après une étude sur les processus de recrutements réalisée par 
une équipe de psychologues du travail de l’université Bordeaux-
II, les résultats en matière de lutte contre les discriminations 
d’entreprises ayant signé la Charte de la diversité sont globale-
ment décevants au regard de leurs pratiques29. Peu de différences 
apparaissent tout au long de la procédure de recrutement par 
rapport aux entreprises n’ayant pas signé la Charte : l’élaboration 
du profil de poste n’est pas plus formalisée, leurs méthodes et 
leurs critères de sélection ne sont pas plus centrés sur les com-
pétences professionnelles et leurs procédures ne sont pas plus 
« traçables » que celles des autres entreprises non signataires 
de la Charte. 

Le chemin à parcourir semble donc encore important. Toujours 
d’après l’enquête Cegos (2011), en dehors des actions obligatoires 
imposées par le législateur (loi sur le handicap, loi senior, loi 
sur la formation professionnelle tout au long de la vie…), peu 

29.	 Labéron, S.,  

Pascual, A. (2011)  

« Étude des pratiques  

de recrutement  

et de sélectivité.  

Une analyse des processus 

explicites, implicites  

et dynamiques », rapport 

de recherche, Dares.
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d’entreprises ont vraiment mis en place des actions prodiversité. 
Ce qui conduit à distinguer les entreprises ayant une démarche 
active en faveur de la diversité, et celles n’ayant rien mis en place 
au-delà du respect des obligations légales ou d’actions de com-
munication type signature de la Charte de la diversité. De ce 
point de vue, l’engagement dans l’obtention du label diversité 
semble constituer un moyen d’impulser des actions nouvelles 
et pérennes en faveur de la diversité car les entreprises doivent 
prouver la réalité de leurs engagements et leurs effets pour 
obtenir (et renouveler) le label. 

Témoignage Groupe Adecco :  
comment communiquer  
sur les engagements diversité ? 

Le Groupe Adecco a développé de nombreux ou-
tils, en externe et en interne, qui ont pour objectif 
de sensibiliser l’ensemble de ses salariés, perma-
nents ou non, mais également de communiquer 
sur ses engagements à l’égard de ses clients, 
candidats et de la société dans son intégralité. 

Une des spécificités du Groupe Adecco est de 
s’être doté d’un véritable outil de mesure pour 
traquer les discriminations et mettre en œuvre 
des actions de correction. Le dispositif de « tes-
ting sollicité » initié par le Groupe Adecco en 
2008, puis renouvelé en 2010, s’inscrit dans le 
cadre d’actions de prévention des risques dis-
criminatoires que le Groupe Adecco a engagées 
depuis plus de dix ans. Ces deux opérations ont 
pour objectif d’évaluer les pratiques de recrute-
ment au sein du Groupe Adecco au regard de la 
discrimination et de permettre de mesurer les 
progrès en la matière. 
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Ces testings se révèlent être des outils de com-
munication interne et externe.

Véritable outil de management collaboratif, 
le « testing sollicité » a permis de mobiliser et 
d’impliquer l’ensemble des parties prenantes sur 
la lutte contre les discriminations : la direction 
(implication du P-DG), les partenaires sociaux 
et les collaborateurs. Les résultats et enseigne-
ments tirés de ce testing servent à établir un plan 
d’action pluriannuel dont les résultats seront 
mesurés par un nouveau testing. 

Le Groupe Adecco communique les résultats de 
ces testings par voie de presse, et il les analyse 
avec le défenseur des droits.

En matière de communication interne, le Groupe 
Adecco a développé des actions de sensibilisation 
à la lutte contre les discriminations à destina-
tion des candidats, de ses intérimaires et de ses 
salariés permanents : guides pratiques élaborés 
dans le cadre du projet européen Equal à desti-
nation des publics cibles ; livrets d’information 
pour les intérimaires ; codes de conduite signés 
par chaque collaborateur ; engagement de non-
discrimination signé par tous les managers. 

Des formations maison e-learning sont dispen-
sées à tous les salariés du Groupe ; intitulées 
« Faire face aux discriminations », elles sont 
composées de trois modules : explicitation des 
concepts ; argumentation face à des demandes 
discriminatoires ; égalité de traitement à tous les 
niveaux de la GRH. 
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Le groupe Adecco s’est doté d’un process de 

remontée des réclamations des discriminations 

à trois étages : une cellule d’écoute destinée à 

enregistrer ces réclamations ; des actions de 

médiation et actions correctrices engagées par 

le pôle de lutte contre les discriminations ; une 

commission paritaire peut être saisie en cas 

d’échec de la médiation (pas de saisine en cinq 

ans d’existence).

Dans toutes ces actions de lutte contre les dis-

criminations engagées par le groupe Adecco, le 

dialogue social tient une place centrale et les 

partenaires sociaux jouent un rôle actif dans 

l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de ces 

actions.

En termes de communication externe, les cam-

pagnes d’affichage Adia et Adecco ont marqué les 

esprits (campagne Adia 2008 « tous différents ») 

et elles ont véritablement permis de communi-

quer sur les engagements de l’entreprise. Plus 

généralement le groupe Adecco a participé à une 

professionnalisation des outils de lutte contre 

les discriminations grâce à une appropriation 

de ces outils par les syndicats professionnels de 

l’intérim et des métiers de l’emploi qui en ont 

assuré la diffusion auprès de tous les acteurs du 

marché. Cet essaimage de pratiques a permis à 

tous les acteurs du marché de s’aligner sur les 

mêmes pratiques ce qui a évité toute concur-

rence déloyale. 
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chapitre 3 
La diversité  
comme objet  
de dialogue social

Comment définir la diversité  
dans le premier paragraphe  
de l’accord ?
Le constat actuel est que des entreprises ayant des politiques de 
gestion ou de promotion de la diversité ne définissent pas toujours 
en amont ce que signifie pour elles le concept de diversité. Or 
cela participe du sentiment que la diversité est un concept poly-
sémique, réceptacle d’intentions et d’actions très variées. 

Sebastien Point avait noté que dans les discours de 24 entreprises 
signataires de la Charte de la diversité, seules deux donnaient 
un semblant de définition de ce qu’était pour elles la diversité 
(Point, 2006). Si l’on examine le texte de l’ANI de 2006 sur la di-
versité, il est remarquable de noter que, dans l’objet de l’accord 
(article 1 sur les principes directeurs), le terme de « diversité » 
n’est pas mentionné une seule fois. Comme le note Verkindt (2006),  
« les rédacteurs de l’accord ne se sont pas épuisés dans la recherche 
d’une définition théorique du “concept de diversité”, car tel n’était ni 
leur rôle ni leur objectif ». La diversité, entendue au sens de diver-
sité ethnique, est présentée dans la suite du texte comme le ver-
sant complémentaire et dynamique de la non-discrimination. Pour 
Stringfellow (2008), cet accord propose une définition spécifique 
de la diversité, très différente de celle promue aux États-Unis qui 
se focalise sur un groupe particulier (les minorités ethniques).
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Et sur 31 accords sur la diversité, dans 18 d’entre eux la diversité n’est 
pas du tout définie. Dans six accords, elle est définie comme une ma-
nière soit de lutter contre les discriminations, soit de faire de l’égalité 
des chances, voire de l’égalité professionnelle (Garner-Moyer, 2009). 
Dans les autres accords les définitions données varient :

« La diversité est définie comme l’association des différences au sein 
d’une communauté de travail. Elle est garantie par le refus d’appliquer 
des critères discriminatoires et par l’application du principe d’égalité 
des chances et de traitement. »

« Respecter l’origine et la culture des collaborateurs, valoriser et parta-
ger les compétences pour permettre à tous de progresser, être solidaire 
avec ceux qui subissent une difficulté temporaire ou présentent un han-
dicap, faire preuve d’intégrité et de responsabilité dans le recrutement 
et la formation. La diversité est une notion positive. »

« La diversité est vue comme le moyen de parler ouvertement des diffé-
rences qui peuvent être source de conflit. »

« Coexistence de profils variés est source de complémentarité, d’équi-
libre et d’efficacité économique. »

« La notion de diversité désigne l’ensemble des différences que l’on 
trouve au sein de la population vivant en France. »

« La diversité est le caractère de ce qui est varié. Appliquée à l’entre-
prise, la diversité s’entend de la variété de profils humains qui peuvent 
exister en son sein. »

Dans la littérature, comme dans la vision managériale ou dans celle pro-
mue par l’Europe30, la diversité est en fait davantage définie par ce qui la 
compose, par les dimensions qu’elle recouvre que par ce qu’elle est fon-
damentalement. Et même cela n’est pas toujours le cas ; dans leur étude 
sur les sites web des grandes entreprises européennes, Point et Singh 
(2003) notent qu’environ un quart des sites faisant référence à des poli-
tiques de diversité ne précisent pas quels composants elles recouvrent.
Il apparaît donc indispensable de débuter la négociation sur l’accord di-
versité par une réflexion, avec les partenaires sociaux, sur ce que chacun 
entend par diversité, pour in fine s’entendre sur une définition précise de 
la diversité pour l’entreprise et sur les composants que l’accord va traiter.
Un autre élément important, pour clarifier le concept et rendre cré-
dible la politique diversité qui en découlera, est d’articuler dans le 
préambule cet accord avec éventuellement d’autres accords anté-
rieurs relatifs à des composants de la diversité comme l’égalité pro-
fessionnelle, les seniors, les travailleurs handicapés, etc.

30.	 Dans la décision 

n° 771/2006/CE  

du Parlement européen  

et du Conseil du 17 mai 2006 

relative à l’année euro-

péenne de l’égalité  

des chances pour tous 

(2007) – Vers une société 

juste, cette mobilisation 

passe par une « célébration 

de la diversité »  

et « une mise en exergue [de 

ses] avantages »  

pour faire prendre 

conscience au public  

de la contribution positive 

de chaque individu  

à la société dans son 

ensemble, « quels que 

soient son sexe, sa race  

ou son origine ethnique,  

sa religion ou ses convic-

tions, son handicap,  

son âge et son orientation 

sexuelle » (Van de Walle  

et Mordret, 2008).
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Pourquoi négocier  
sur la diversité ? 
Quelles sont les motivations des entreprises à négocier sur la 
diversité ? Quels sont les intérêts des entreprises à négocier sur 
ce sujet plutôt qu’à élaborer unilatéralement une politique de 
diversité ? Deux types de réponses peuvent être apportés.

Les motivations des entreprises à négocier  
sur la diversité

Les motivations affichées à l’issue de la négociation sur la diversi-
té sont interprétées à travers l’analyse des termes employés dans 
les préambules des accords. Laufer et Silvera (2006) distinguent, 
dans leur étude des accords sur l’égalité professionnelle, quatre 
motivations principales à signer des accords sur l’égalité profes-
sionnelle : la volonté de respecter le droit, qui apparaît comme 
la motivation invoquée le plus souvent, l’égalité professionnelle 
comme un élément de la responsabilité sociale de l’entreprise, 
l’égalité professionnelle comme un élément de la performance 
économique de l’entreprise et, enfin, l’égalité comme un vecteur 
d’image et de communication aussi bien interne qu’externe. 

Du point de vue conceptuel, les motivations affichées dans les ac-
cords relatifs à la diversité sont proches de celles contenues dans 
les accords sur l’égalité professionnelle, mais la hiérarchie en est 
tout à fait différente (Garner-Moyer, 2009). C’est la RSE qui appa-
raît comme le plus invoquée (26 accords), suivie des performances 
économiques (18 accords) et dans une moindre mesure du respect 
de la loi (six accords). Dans 12 accords, une seule motivation est 
affichée, dans 16 accords deux sont annoncées et trois accords 
citent trois motivations. Lorsqu’une seule l’est, il s’agit dans sept 
accords de la responsabilité sociale de l’entreprise, dans trois des 
performances économiques et dans deux du respect des lois. 

Cet argumentaire économique est présent dans l’ANI de 2006 ; 
dans l’introduction de l’accord on lit que : « Au-delà des principes 
éthiques qui sont partagés par les signataires et qui sont facteurs de 
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tolérance et constituent le fondement de leur démarche, les entre-
prises ont un intérêt économique et social à mieux accueillir la diver-
sité. » Ceci semble résulter d’un accord des parties signataires 
(organisations syndicales et employeurs) sur l’importance de fon-
der la promotion de la diversité sur des arguments économiques. 
Le moteur de la gestion de la diversité n’est donc pas le respect 
de la loi, même si elle n’entre pas en conflit avec elle et se place 
plutôt dans une perspective complémentaire, mais la recherche 
d’intérêts économiques partagés. 

La protection contre le risque juridique est rarement invoquée 
comme une motivation pour mettre en place une politique de 
diversité, même si cela ne veut pas dire que cette protection ne 
compte pas pour les entreprises. Car la réduction des risques 
de contentieux et la conformité à la loi constituent un élément 
susceptible de jouer fortement sur les anticipations des parties 
prenantes (marché et investisseurs notamment). Les entreprises 
ont tout intérêt à se montrer proactives dans ce domaine, plutôt 
que de s’exposer à un contentieux de plus en plus important. Les 
chiffres de l’Equal Employment Opportunity Commission américaine 
indiquent clairement la tendance à la progression du nombre 
de plaintes et du montant des dommages et intérêts versés. En 
France, les risques judiciaires réellement encourus semblent en 
réalité très faibles, trop faibles certainement pour être dissuasifs 
et inciter les entreprises à prévenir tout comportement discrimi-
natoire. Les procès en discrimination sont encore rares et longs 
et, comme le rappellent Bénichou et Sabbagh (2009), pour que la 
protection juridictionnelle soit effective, il faudrait des sanctions 
dissuasives, comme aux États-Unis. Aujourd’hui en France, les 
indemnités versées aux victimes et aux associations au titre du 
préjudice moral et du préjudice matériel éventuel demeurent très 
variables et, en moyenne, peu élevées. En outre, soulignent les 
auteurs, les sanctions ne sont guère proportionnées à l’ampleur 
de la violation constatée ni aux ressources des employeurs fau-
tifs : « L’échelle de grandeur des sommes en jeu est sans commune 
mesure avec celle des montants que les victimes américaines ayant 
engagé une class action peuvent se voir verser à la suite de procès 
ou d’accords négociés abondamment médiatisés : malgré l’exposi-
tion médiatique dont les actions en justice font l’objet aujourd’hui, 

les sanctions françaises demeurent trop limitées pour entraîner une 
modification des comportements » (2009, p. 27). 

Le fait que cet argument soit peu mobilisé reflète peut-être en partie 
l’absence de cadre juridique autour de la diversité qui relève d’une 
soft law, par opposition à la hard law encadrant les comportements 
discriminatoires. Pourtant, la conclusion à laquelle arrive une étude 
anglo-saxonne de 2003 sur les relations entre politiques d’égalité des 
chances et résultats des entreprises dans plusieurs pays est que les 
entreprises qui sont soumises aux exigences réglementaires les plus 
strictes, les obligeant à aller au-delà d’une politique de déclaration 
de principes, bénéficient d’impact plus fort en termes de productivité 
que les entreprises soumises au régime de l’engagement volontaire 
(Pérotin, Robinson, Loundes, 2003 – cf. encadré 5).

Les intérêts de négocier sur la diversité

D’après le bilan de la Charte de la diversité 2011, un tiers des en-
treprises de plus de 50 salariés (contre un quart en 2010) déclarent 
suivre les plans d’action diversité en lien avec les représentants 
du personnel. Les auteurs de l’étude en concluent que la diversité 
est progressivement intégrée dans le dialogue social au sein des 
entreprises. Les syndicats ont été sensibilisés à la thématique de 
la diversité avec la signature de l’accord national interprofession-
nel (ANI) relatif à la diversité dans l’entreprise en 2006. Celui-ci 
résultait d’une volonté de l’État d’obtenir des résultats concrets 
en matière de diversité et d’en faire un thème de négociation col-
lective. Il replace, estime Verkindt (2006), les syndicats au cœur 
du débat social et fait de la négociation un mode de changement 
de la société sur cette question de la diversité. 

Dans l’ANI de 2006, il s’agit pour les syndicats de recentrer le 
débat sur la non-discrimination et l’égalité : de fait, le terme de 
« diversité » est quasiment toujours associé dans ce texte à ceux 
de « non-discrimination » et d’« égalité ». Les syndicats estiment 
ainsi que le comité élargi pour la diversité, qui regroupe les dé-
légués du personnel et les représentants syndicaux lors d’une 
réunion annuelle du comité d’entreprise, doit devenir un véritable 
lieu d’échange et de construction d’une action offensive contre 
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les discriminations dans l’entreprise. Les syndicats français ont 
du mal à se positionner par rapport à la notion de diversité ; à la 
fois conscients de ses ambiguïtés et limites mais également des 
opportunités qu’elle ouvre, les syndicats cherchent à la détourner 
de ses tendances naturelles (valorisation des différences indivi-
duelles, promotion d’arguments économiques) pour la recentrer 
sur des objectifs de non-discrimination et d’égalité pour tous. 

Comme le rappellent Van de Walle et Mordret (2008), « l’accord 
masque les différences de points de vue entre, d’une part, les orga-
nisations syndicales, et d’autre part les organisations patronales, 
mais également entre les organisations syndicales elles-mêmes, si 
ce n’est entre leurs instances nationales et les militants ou adhérents 
de terrain de ces organisations » ; il n’en demeure pas moins que cet 
accord marque une rupture dans la mise sur agenda de la diver-
sité en France, en promouvant une voie négociée. 

On retrouve la même ambivalence à l’égard du concept de gestion 
de la diversité chez les syndicats britanniques, qui reconnaissent 
l’importance de la notion de diversité et sont conscients des oppor-
tunités qu’elle offre, comme pour les syndicats français. Dénonçant 
la gestion de la diversité comme une démarche qui émane unilaté-
ralement du management et repose sur la logique économique du 
business case, et privilégiant l’individuel au détriment du collectif, 
les syndicats britanniques estiment que la diversité est surtout 
une opportunité économique pour les employeurs et pas forcément 
le moyen de parvenir à une égalité de traitement entre tous les 
salariés. Les syndicats danois, traditionnellement en situation de 
coopération et de recherche de consensus avec le patronat, sou-
tiennent eux ces politiques de gestion de la diversité et s’appuient 
sur les arguments du business case pour les promouvoir (Greene, 
Kirton, Wrench, 2005). Pour le syndicat belge, FGTB, la diversité, 
même si elle se revendique d’une dimension éthique, n’en reste pas 
moins fondée sur la différenciation (des conditions de recrutement, 
des formes de rémunération...) comme facteur d’efficience et de 
rentabilité. Et l’individualisation qui en découle s’oppose à la lo-
gique collective de l’action syndicale. Les syndicats semblent donc 
craindre que les politiques de diversité ne leur échappent et qu’ils 
ne soient en quelque sorte « instrumentalisés » par le patronat. 

Une manière de rassurer les syndicats sur la bonne volonté des 
employeurs qui souhaitent négocier sur la diversité est d’être 
clair sur les objectifs visés par ces politiques de diversité, sur ce 
qu’elles recouvrent et visent, et d’autre part de leur montrer en 
quoi elles sont susceptibles d’améliorer les conditions de travail 
et d’emploi de tous les salariés. Enfin, les syndicats doivent être 
associés à toutes les étapes de la politique de diversité (de son 
élaboration à sa mise en œuvre et son suivi) car ils sont attachés 
à ce que la lutte contre les discriminations comme la gestion de 
la diversité reste dans le champ de compétence de l’élu de CE ou 
du représentant syndical. Ceci peut donc favoriser leur implication 
future et leur adhésion à ces politiques. 

Pourtant d’après le questionnaire AFMD (2011), parmi les entre-
prises ayant signé un accord sur la diversité ou sur l’un de ses 
composants (handicap, égalité professionnelle, seniors, autres), 
seulement la moitié ont associé les syndicats à la phase de prépa-
ration et de diagnostic en vue de réaliser un diagnostic partagé, et 
la même proportion les a associés à la mise en œuvre de l’accord. 
Les syndicats sont davantage présents dans la phase d’évalua-
tion via leur présence dans les commissions de suivi – lorsqu’elles 
existent. Sur les 31 accords diversité, seuls deux ne font pas men-
tion d’un suivi ; dans les autres ce suivi est presque toujours an-
nuel et réalisé de manière paritaire. 

En retour les syndicats doivent jouer le rôle de « vigies » de ces 
accords, participer activement à toutes les étapes et se faire les 
garants de leur bonne application. 

Ces éléments confirment donc l’intérêt ambivalent des syndicats à 
l’égard du concept de diversité, qui peut apparaître comme entrant 
en contradiction avec certaines de leurs valeurs ou modalités d’ac-
tion. Associer les syndicats à cette démarche de gestion de la diver-
sité peut néanmoins s’avérer positif pour tous les acteurs : pour les 
employeurs, c’est un moyen de légitimer cette démarche et d’y faire 
adhérer d’autres acteurs ; pour les syndicats, il s’agit d’une possibilité 
de la rendre compatible avec la défense des intérêts des salariés et 
de défendre la non-discrimination ; pour les salariés cela peut être 
le gage que cette politique ne sera pas qu’un outil de communication. 
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2008 (Amrous, 2010). Vingt-cinq ans après la loi qui a institué cette 
obligation et sept ans après celle de 200533 visant à réaffirmer le 
principe d’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées est au cœur des questions 
de responsabilité sociale, d’inclusion, de lutte contre les discrimi-
nations et de diversité.

Le handicap est en effet présenté comme l’une des dimensions de 
la diversité et apparaît comme l’un des motifs les plus cités dans les 
accords sur la diversité. Pourtant on peut se demander si le handi-
cap ne constitue pas une dimension spécifique de la diversité du fait 
des obligations légales anciennes qui pèsent sur lui et des restric-
tions existant dans la loi autorisant des différences de traitement.

La gestion du handicap est encore pensée dans une logique réac-
tive, en respect de l’obligation légale et les politiques à l’égard 
des travailleurs handicapés répondent traditionnellement à des 
logiques juridiques (risque juridique) voire économiques (arbi-
trage entre le paiement de la contribution Agefiph et l’intégration 
de travailleurs handicapés). Un des enjeux d’inscrire le handi-
cap dans la diversité est de développer une approche proactive  
de cette question, dans le sens où le respect de l’obligation d’em-
ploi de travailleurs handicapés serait alors considéré comme 
un levier d’action en vue d’intégrer ces travailleurs de manière 
durable dans l’entreprise (avec des perspectives d’évolution  
de carrière et de mobilité), dans un mouvement plus large d’inclusion  
et de lutte contre les discriminations. 

Avec l’intégration du handicap dans les politiques de diversité il 
est attendu qu’il sera intriqué dans des politiques globales de ges-
tion des ressources humaines, contraintes d’évoluer pour intégrer 
les différentes composantes de la diversité. En effet, lorsque le 
handicap est traité comme une problématique à part, les inte-
ractions sur l’ensemble des process de ressources humaines 
sont faibles, tandis que lorsqu’il est inséré dans une réflexion 
plus large sur la manière dont les entreprises gèrent les diffé-
rences, son influence sur les pratiques de gestion des ressources 
humaines devrait être plus marquée. Cette politique pourra, par 

33.	 La loi n° 2005-102  

du 11 février 2005  

pour l’égalité des droits  

et des chances des per-

sonnes handicapées  

a élargi le public bénéfi-

ciaire à de nouveaux types 

de handicap, a modifié  

le mode de calcul des 

travailleurs handicapés, 

a étendu l’obligation 

d’emploi d’au moins 6 % 

de travailleurs handicapés 

pour les structures de plus 

de 20 salariés au secteur 

public et a aggravé  

les sanctions en cas 

d’absence d’action positive 

de l’obligation instituée.

Signer un accord handicap,  
c’est gérer la diversité ? 
Depuis 1987, l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés 
(OETH) impose aux établissements de 20 salariés et plus d’em-
ployer des personnes handicapées dans la proportion de 6 % de 
leur effectif. Cette législation a fortement contribué, en France, 
à faire de la question de l’emploi de travailleurs handicapés un 
sujet d’actualité, du fait des pénalités financières auxquelles 
s’exposent les établissements qui remplissent partiellement ou 
pas du tout cette obligation. D’après les données de la Dares, en 
2008, 284 000 travailleurs handicapés ont été employés dans les 
129 100 établissements assujettis à l’OETH31. En équivalent temps 
plein sur l’année, ces salariés handicapés représentaient 2,6 % 
de l’effectif des établissements concernés par cette obligation 
et n’ayant pas signé d’accord spécifique à l’emploi de personnes 
handicapées. La mise en place d’accords relatifs à l’emploi des 
personnes handicapées a également progressé et représente, en 
2008, 8 % des établissements assujettis à l’OETH32. De ce fait, la 
proportion des établissements répondant à leur obligation en ver-
sant uniquement une contribution financière à l’Agefiph diminue 
constamment, passant de 35 % en 2006 à 29 % en 2007 et 25 % en 

31.	 Tableau de bord  

sur l’emploi et le chômage 

des personnes handica-

pées (édition 2009) 

32.	 La loi du 10 juillet 1987 

impose aux entreprises 

une obligation d’emploi  

de travailleurs handicapés 

(OETH), tout en leur  

donnant la possibilité  

de verser alternativement 

une contribution financière 

pour s’en acquitter.  

Pour la première fois, 

cette obligation d’emploi 

est contrôlée. L’obligation 

d’emploi concerne les éta-

blissements de 20 salariés 

et plus (ou ayant franchi  

ce seuil) depuis trois ans.
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nées, une politique innovante dans ce domaine. 

En 2010, le pôle diversité et handicap a été créé, 
d’une part, pour déterminer et mettre en œuvre 
une politique harmonisée qui intègre l’ensemble 
des sujets de la non-discrimination. D’autre part, 
la réussite de la politique handicap, et notam-
ment son impact sur les comportements mana-
gériaux et sur l’accueil dans les équipes, s’impo-
sait comme un modèle à suivre.

Les enjeux autour de la diversité sont en effet une 
réalité quotidienne pour le groupe Crédit Agricole 
SA, compte tenu de la multiplicité de ses métiers 
et de ses implantations géographiques. En tant 
qu’acteur majeur de l’économie, le Groupe s’est 
par ailleurs engagé dans une démarche sociale-
ment responsable où la valeur respect des colla-
borateurs tient une place prépondérante. 

Aujourd’hui, de nombreux plans d’action en 
faveur de la diversité sont mis en œuvre dans 
l’ensemble des filiales du Groupe, notamment 
autour de la diversité des recrutements, la mixi-
té hommes-femmes et les jeunes (alternance et 
stages). Ces initiatives concrétisent l’engage-
ment pris lors de la signature de la Charte de la 
diversité en 2008, tout comme la mise en place 
de partenariats avec des associations telles que 
Nos quartiers ont des talents, IMS Entreprendre 
pour la Cité… Cet exercice de coordination est 
mené grâce à des relais toujours plus nombreux 
au sein de nos entités.

L’objectif aujourd’hui pour le Groupe est de tout 
mettre en œuvre (intégration dans les processus 
RH, innovations…) pour favoriser le déploiement 
de notre politique diversité, au sein de tous les 
métiers, de toutes les entités et auprès de tous 
nos collaborateurs.

exemple, avoir une influence sur la manière dont sont conduits les 
processus de recrutement en favorisant des méthodes de recrute-
ment fondées sur les compétences (type méthode de recrutement 
par simulation) qui bénéficieront à tous les candidats.

Les effets d’une politique proactive vont donc se faire sentir  
sur les pratiques de gestion des ressources humaines de tout 
l’établissement ou l’entreprise, mais aussi sur les politiques 
de sensibilisation, de prévention des risques professionnels, 
d’amélioration ou de préservation des conditions de travail.  
Par exemple, les actions spécifiques visant à adapter les condi-
tions de travail aux besoins des travailleurs handicapés pourront 
être étendues à tous les salariés. Dans cette optique, il ne s’agit 
donc pas de recruter des travailleurs handicapés dans le seul 
but de répondre à l’obligation d’emploi mais de profiter de cette 
obligation pour repenser l’ensemble des process de gestion des 
ressources humaines et d’organisation du travail afin qu’ils soient 
en capacité de répondre aux besoins de tous les salariés. 
Ceci pourrait favoriser l’acceptation de ces politiques par les non-
bénéficiaires car l’une des conditions de réussite et d’acceptation de 
ces politiques semble résider dans le sentiment de justice qui leur 
est associé, notamment de la part des travailleurs non handicapés. 

Pour répondre à la question posée, une politique de diversité ne 
peut se limiter à signer un accord handicap, sauf dans le cas où la 
diversité ne recouvre que ce composant, mais un accord sur les 
travailleurs handicapés préexistant peut être un levier de réflexion 
et d’action pour la diversité en général.

Témoignage  Crédit Agricole SA : 
Accord handicap et diversité 

Depuis 2005, trois accords triennaux en faveur 
de l’emploi des personnes handicapées ont été 
signés par l’ensemble des entités du Groupe Cré-
dit Agricole. Ils ont formalisé un engagement du 
Groupe qui conduisait, depuis de nombreuses an- 
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Comment organiser l’accord 
diversité : par process  
ou par public cible ?
À la lecture des 31 accords diversité, on peut distinguer trois 
structures d’accords qui impactent de manière différente les pro-
cessus de GRH (Garner-Moyer, 2009) : 

•	 Soit l’accord est découpé en parties correspondant à l’un des 
process RH visés. Sur les 31 accords étudiés, 10 suivent ce sché-
ma de construction. Les process RH les plus visés en matière de 
diversité sont le recrutement, la mobilité et l’accès à la formation.  
Plus finement, les process visés varient en fonction des compo-
sants de la diversité concernés. On observe ainsi que pour l’égalité 
entre les hommes et les femmes, le recrutement, la formation, la 
promotion, la mobilité et la rémunération sont les process les plus 
invoqués. C’est le composant pour lequel le plus grand nombre 
de process est engagé, avec des actions allant de la recherche de 
l’égalité de traitement à l’établissement d’objectifs de recrutement 
et de rattrapage d’écarts salariaux à atteindre. Pour les travail-
leurs handicapés, il s’agit surtout du recrutement et du maintien 
en emploi avec des outils visant clairement à prendre en compte 
cette différence d’état de santé et à faire évoluer les mentalités et 
les organisations pour favoriser l’insertion des personnes handi-
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capées. Les outils ciblant les seniors sont l’entretien profession-
nel, et plus généralement la seconde partie de carrière avec des 
aménagements de temps et de conditions de travail pour faciliter 
la dernière partie de vie professionnelle, avant la retraite. Comme 
pour les personnes handicapées, les mesures annoncées dans les 
accords visent plus à prendre en compte les différences liées à l’âge 
qu’à les rendre invisibles. Lorsque l’accord intègre également les 
jeunes, les actions prévues portent principalement sur le recru-
tement via l’apprentissage essentiellement. En ce qui concerne la 
diversité ethnique, il s’agit quasi exclusivement de travailler sur 
le recrutement (CV anonymes, recrutement par simulation versus 
diversification des canaux et partenariats extérieurs), et la sensibi-
lisation des salariés en place. Très peu d’engagements portent sur 
la mobilité, la formation et aucun sur les rémunérations ; du point 
de vue des signataires de ces accords, les difficultés sur le marché 
du travail que connaissent ces populations sont donc presque uni-
quement concentrées au moment de leur insertion, c’est-à-dire 
du recrutement. Les difficultés liées au traitement de la diversité 
ethnique, culturelle, conduisent les entreprises à différer sa gestion 
ou à la sous-traiter à des acteurs extérieurs à l’entreprise. Pour 
externaliser cette difficulté, il est en effet souvent précisé dans les 
accords que des partenariats seront noués avec des intermédiaires 
tels que Pôle emploi, les missions locales, des associations comme 
l’Agefiph, l’Afip34 ou la Fondation Agir contre l’exclusion (Face).

•	 Soit l’accord est découpé selon les composants de la diversité 
appréhendés : égalité professionnelle, âge, handicap, origine…. 
Sur les 31 accords étudiés, neuf suivent ce schéma (dont deux 
consacrés seulement aux femmes) ; dans ces cas, les mesures 
relatives à la mise en œuvre des principes énoncés sont plus pré-
cises et détaillées. Ce sont également dans ces accords que l’on 
trouve les diagnostics et le suivi des accords les plus fins. Mais la 
structuration de l’accord par composant influence également les 
process RH avec des actions spécifiques prévues par composant. 
La partie consacrée à l’égalité professionnelle est toujours la plus 
développée dans ces accords : elle apparaît tantôt en première, tantôt 
en deuxième place dans la liste des composants traités dans l’ac-
cord. Son contenu est moins riche que ce qui est exigé par la loi dans 
le cadre du rapport de situation comparée (encadré 4), rapport qui est 

34.	 L’Association  

pour favoriser l’intégration 

professionnelle favorise 

l’accès à l’emploi des 

jeunes diplômés issus  

des minorités visibles.

chapitre 3 : la diversité comme objet de dialogue social chapitre 3 : la diversité comme objet de dialogue social



96 97

d’ailleurs peu mentionné dans les accords. En effet, il est prévu que 
le rapport de situation comparée traite notamment des questions 
relatives à la mixité des métiers, à l’organisation et aux conditions 
de travail (dont le temps partiel), et à la conciliation vie familiale/vie 
professionnelle, et une batterie d’indicateurs doit être élaborée pour 
chacun de ces thèmes. En comparant ces exigences avec le contenu 
des accords diversité, on note combien la thématique de la mixité des 
métiers, comme celle des conditions de travail (pénibilité, horaires, 
déplacements), est quasiment absente des accords étudiés, et que 
les indicateurs présentés dans les accords sont beaucoup moins 
nombreux et détaillés que ce qui est demandé dans la loi. 

La structure de l’accord peut enfin être un mix entre ces deux 
formes (12), ce qui est la modalité la plus fréquente dans notre 
échantillon, avec une partie sur les process et une ou deux 
parties sur les composants ou des sous-parties par compo-
sant dans les parties sur les process ; dans l’un des accords 
étudiés, le seul composant faisant l’objet d’une partie distincte 
est le handicap. Ce sont dans ces accords que les engagements 
en restent à un niveau très général, avec une déclinaison rare 
en objectifs opérationnels ou indicateurs par composant. Ce 
sont ces accords qui illustrent la voie médiane choisie par les 
partenaires sociaux, employeurs et salariés, pour concevoir 
la diversité, entre pratiques ciblées et pratiques universelles.

Témoignage D&O :  
élaboration d’un accord diversité

La politique diversité du groupe D&O prend nais-
sance avec l’engagement volontariste de la di-
rection générale en 2008 de mettre en place une 
politique globale au niveau du groupe et de candi-
dater pour l’obtention du label diversité afin de la 
traduire en actions fortes. Au même moment les 
partenaires sociaux ont été invités à négocier un 
accord diversité. Le poste de responsable du projet 
handicap et diversité a été créé à l’occasion pour 
structurer la démarche et préparer le groupe pour 
ce changement. L’accord, signé fin 2009, a posé les 

jalons de la politique diversité et de ses axes priori-
taires : lutter contre le refus des différences et pro-
mouvoir l’égalité des chances à travers l’accompa-
gnement individualisé favorisant l’intégration et le 
développement des compétences pour l’ensemble 
des salariés. Les valeurs du groupe, telles que 
l’humanisme, la solidarité et l’exemplarité ont pu 
être affirmées à cette occasion.

Cet accord contourne la difficulté du choix entre 
une démarche par process ou une démarche par 
public cible, puisque partant des composants de la 
diversité (les seniors, les personnes en situation de 
handicap, l’égalité professionnelle), il décline les 
actions à déployer dans les process RH tels que le 
recrutement, la communication, la sensibilisation 
et la formation, l’intégration et le maintien dans 
l’emploi, etc., désignés comme stratégiques. Sans 
donner des objectifs chiffrés, il vise surtout à don-
ner les orientations de la politique diversité et en-
gage le groupe dans une démarche d’amélioration. 

L’ambition de l’accord a surtout été de donner un 
élan et une structure à la politique diversité du 
groupe. D’autres accords ou plans d’action spé-
cifiques ont été négociés par la suite : seniors, 
handicap, égalité professionnelle.

encadré 4 

Loi sur les RSC et obligation  
de la loi portant réforme  
des retraites

Instauré par la loi du 13 juillet 1983 dite  
« loi Roudy », relative à l’égalité entre les femmes 
et les hommes, le rapport de situation comparée 
(RSC) a vu son contenu précisé et renforcé par 
la loi Génisson du 9 mai 2001 relative à l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes 
(élaboration d’indicateurs pertinents pour les en-


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treprises de plus de 300 salariés et obligation de 
négocier annuellement sur l’égalité profession-
nelle). Obligatoire dans les entreprises de plus 
de 50 salariés, le rapport de situation comparée 
est élaboré de façon unilatérale par l’entreprise, 
et en particulier par le service de gestion des 
ressources humaines, avant d’être discuté et de 
servir de base à de futures négociations avec les 
organisations représentatives du personnel. 
Le diagnostic qu’il permet d’élaborer est un élé-
ment primordial pour les négociations obliga-
toires sur l’égalité salariale et professionnelle, 
renforcées par la loi n° 2006-340 du 23 mars 
2006 et la loi portant réforme des retraites du 9 
novembre 2010 (cf. articles L. 2242-5 et suivants 
du Code du travail). 

La loi portant réforme des retraites en 2010, 
dans son article 99, a renforcé l’obligation pour 
les entreprises d’au moins 50 salariés d’établir 
un rapport de situation comparée qui inclut un 
plan d’action « destiné à assurer l’égalité profes-
sionnelle entre les hommes et les femmes fondé 
sur des critères clairs, précis et opérationnels ». 
Elle prévoit les évolutions suivantes :

1. Le contenu qualitatif et quantitatif du rapport 
de situation comparée des conditions générales 
d’emploi et de formation des femmes et des 
hommes dans l’entreprise sera renforcé.
Le rapport doit déjà comporter un volet prospec-
tif mais la loi précise qu’il devra contenir un plan 
d’action destiné à assurer l’égalité profession-
nelle avec des objectifs de progression fondés 
sur des critères clairs, précis et opérationnels, 
avec une définition qualitative et quantitative 
des actions permettant de les atteindre, et une 
évaluation de leur coût. Pour les entreprises de 
moins de 300 salariés, ce plan devra porter sur 
au moins deux domaines d’action et pour les plus 
de 300 sur au moins trois domaines. 

Les grandes thématiques à aborder restent in-
changées ou presque : le rapport doit comporter 
une analyse permettant d’apprécier, pour cha-
cune des catégories professionnelles de l’entre-
prise, la situation respective des femmes et des 
hommes en matière d’embauche, de formation, 
de promotion professionnelle, de qualification, 
de classification, de conditions de travail, de 
rémunération effective, et d’articulation entre 
l’activité professionnelle et l’exercice de la res-
ponsabilité familiale (ce dernier thème n’était 
prévu jusqu’ici que pour les entreprises d’au 
moins 300 salariés, il est étendu aux entre-
prises de 50 à 299 salariés). La « publicité » du 
plan d’action en faveur de l’égalité profession-
nelle est organisée. L’employeur doit porter à la 
connaissance des salariés, par voie d’affichage 
sur le lieu de travail ou tout autre moyen adapté, 
la synthèse du plan d’action relatif à l’égalité 
professionnelle comprenant des indicateurs et 
objectifs de progression définis par décret ; 

2. Une sanction financière s’appliquera en cas 
d’absence d’accord professionnel ou de plan 
d’action relatif à l’égalité professionnelle. 
Il est prévu une sanction pour les entreprises qui 
n’auraient pas conclu d’accord ou, à défaut, de 
plan d’action. Le montant de la sanction qui sera 
fixé par l’inspection du travail sera au maximum 
de 1 % de la masse salariale des rémunérations 
et gains bruts, et il sera modulé en fonction des 
efforts constatés dans l’entreprise en matière 
d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes (en cas d’absence de plan ou d’accord, 
l’employeur disposera de six mois pour y remé-
dier), et des motifs des défaillances constatées 
dans des conditions prévues par décret n°  2011-
822 du 7 juillet 2011. 

L’ensemble de ces dispositions est entré en vi-
gueur à compter du 1er janvier 2012.


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chapitre 4 
Les effets  
plus ou moins  
attendus
de la diversité

Diversité et performances

Quelles sont les attentes à l’égard de la diversité ? Égalité et 
performance semblent les deux termes les mieux à même de 
résumer les attentes des entreprises à l’égard de la diversité. 
La diversité s’inscrit dans une optique d’égalité, égalité de traite-
ment et/ou égalité des chances comme en attestent les discours 
et les pratiques des entreprises. Pour les partisans de la diversité, 
celle-ci peut être comprise comme un moyen possible de parvenir 
à l’égalité ; comme le rappelle Laufer (2009), « les tenants de la 
diversité affirment, pour leur part, qu’il est nécessaire, pour répondre 
à l’objectif d’égalité, de ne pas reculer devant des démarches qui re-
lèvent peu ou prou “d’actions positives”, le plus souvent formulées 
en faveur de personnes appartenant à des quartiers défavorisés ». 
Si l’égalité semble donc être une attente forte des politiques de 
diversité, il faut toutefois veiller à bien expliciter la manière dont 
ces deux notions se positionnent, et comment elles peuvent s’ali-
menter, l’une n’étant pas « soluble » dans l’autre. 

En termes de performances, ces attentes sont fortes car la diver-
sité repose sur un argumentaire économique appelé le business 
case, qui met en avant les avantages économiques associés ou 
attendus de la mise en place d’une gestion de la diversité. Ainsi 
il est écrit dans l’ANI de 2006 que « cette diversité est pour l’entre-
prise une source de richesses pour son développement. S’intégrant 
au projet de l’entreprise, elle est vecteur d’innovation et lui apporte 
un regard différent. Elle a un effet positif sur son image vis-à-vis de 
ses clients, de ses prestataires extérieurs et des consommateurs ». 
Outre les aspects performatifs de cet argumentaire économique 
sur lesquels nous reviendrons, celui-ci n’est pas sans risque car 
promouvoir la diversité au nom de la rentabilité ou de l’améliora-
tion des performances reviendrait à mettre l’économique avant la 
loi, à placer les intérêts des entreprises avant ceux de la société. Il 
n’est pourtant pas discutable qu’un certain nombre de situations, 
contraires au respect des droits fondamentaux humains, doivent 
être condamnées même si elles se révèlent rentables d’un point 
de vue économique (comme l’esclavage ou le travail des enfants). 
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En outre, ces attentes ne sont pas toujours satisfaites : comme 
le synthétise l’enquête Cegos 2011, si 44 % des 160 DRH inter-
rogés espèrent que la diversité améliore la performance éco-
nomique de l’entreprise, ils ne sont que 14 % à en constater 
effectivement les bénéfices. Les auteurs de l’étude soulignent 
donc que les résultats attendus quant à la performance écono-
mique sont loin d’être atteints et ils pointent la difficulté à en 
mesurer l’impact comme pouvant en partie expliquer ce faible 
pourcentage. 

Le business case de la diversité

Depuis les années 1980, aux États-Unis, la gestion de la diver-
sité est présentée dans une perspective stratégique de per-
formance de l’entreprise : c’est le diversity management ou 
managing diversity. En France, c’est à partir des années 1990 
que s’est progressivement développée l’idée que la gestion 
des ressources humaines pouvait être une activité stratégique 
dans le sens où une certaine cohérence entre choix organi-
sationnel interne et modalités de développement externe doit 
être recherchée. Cette réflexion a été favorisée par l’évolution 
des contenus du travail et par la nature de l’activité même de 
travail rendu plus flexible et polymorphe. Le modèle des com-
pétences est issu de ce courant, qui « redécouvre le fait qu’on 
ne peut pas gérer les hommes de manière tout à fait rationnelle : 
d’autres forces sont en jeu, d’autres tensions qui échappent aux 
règles et aux procédures » (Plane, 2003, p. 16). La GRH et les 
ressources humaines ne sont alors plus reléguées au rang de 
variables d’ajustement dans une pure logique instrumentale, 
mais elles deviennent des ressources susceptibles de procurer 
un avantage concurrentiel à l’entreprise qui sait les gérer et les 
valoriser (Mercier, Schmidt, 2004). 

La gestion de la diversité apparaît alors comme un moyen de valo-
riser les compétences des salariés en mettant en valeur leurs 
caractéristiques individuelles. On peut regrouper les avantages 
attendus de la diversité en termes de performances en trois 
types : humains, commerciaux et financiers35. 

35.	 Nous reprenons  

ici la typologie utilisée  

par Landrieux-Kartochian, 

S. (2004) « La contribution 

des femmes à la perfor-

mance : une revue  

de la littérature », docu-

ment d’études, Dares,  

n 83, octobre 2004.

Diversité et performances organisationnelles  
ou humaines attendues
Il est attendu de la diversité qu’elle contribue à la performance 
dite « humaine » de l’entreprise et ce grâce à un travail en équipe 
rendu plus performant pour les raisons suivantes : 

•	 Décisions de meilleure qualité grâce à une large gamme 
d’idées et de solutions émanant d’individus aux profils divers ; 

•	 Meilleur partage d’information dans des équipes diversifiées ; 
•	 Plus grande coopération entre les salariés venant d’horizons 

et aux profils divers. 

Cet argument revient notamment pour promouvoir la fémini-
sation des équipes. Censées être a priori détentrices de qua-
lités comme par exemple la patience, la communication ou la 
coopération, les femmes pourraient changer, par leur seule 
présence, les entreprises et les « humaniser ». Censées lut-
ter contre les stéréotypes (c’est un élément souvent invoqué 
dans les accords diversité et dans les discours en faveur de la 
diversité), ces politiques reposent pourtant pour partie égale-
ment sur des stéréotypes, valorisant les groupes ciblés dans 
l’esprit des promoteurs de la diversité, mais contribuant in fine 
à renforcer ces représentations. Comme le soulignent Laufer et 
Paoletti (2010) : « Il est possible de se demander s’ il ne s’agit pas 
là plutôt d’un nouvel avatar de l’argumentaire différentialiste qui 
conduit en dernière instance à justifier le statut des femmes dans 
la société et dans les organisations par une spécificité de “nature” 
ou de “culture”. »

Il est également attendu d’une politique de gestion de la diversité 
qu’elle génère un moindre turn-over et une plus grande fidélité 
des membres des catégories ciblées par les politiques de diver-
sité. Cet argument repose sur l’idée que, d’une part, les salariés 
appartenant à une entreprise développant une politique de diver-
sité se sentent en plus grande adéquation avec les valeurs de l’en-
treprise, ce qui renforce leur adhésion à celle-ci, et que, d’autre 
part, les salariés issus de la diversité seraient en quelque sorte 
« redevables » à l’entreprise de les avoir recrutés et seraient donc 
moins enclins à la quitter.
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Enfin, une politique active de gestion de la diversité donnerait une 
capacité accrue d’attirer et de conserver des collaborateurs de 
grande valeur. Cela passe notamment par l’élargissement des vi-
viers de recrutement pour recruter des talents venant de nouveaux 
horizons, l’accroissement du capital humain incorporel de l’entre-
prise qui en résulte est en plus valorisé par les investisseurs. De 
telles actions peuvent en outre éviter aux entreprises une pénurie 
de main-d’œuvre, une perspective moins présente aujourd’hui mais 
qui dominait les débats au début des années 2000. 

Diversité et performances commerciales attendues
Refléter la diversité de la clientèle peut recouvrir deux types 
d’avantages. D’une part, une main-d’œuvre diversifiée permet à 
l’entreprise de mieux refléter la diversité de la société, de mieux 
comprendre les besoins de ses clients actuels et potentiels et donc 
de mieux y répondre et, par là, d’accéder à de nouveaux marchés. 
Innovation et créativité sont les deux notions les plus associées 
à la diversité par les employeurs (Zannad, Stone, 2009). D’autre 
part, l’entreprise va communiquer sur cette diversité et en faire un 
atout commercial pour attirer de nouveaux clients. Ainsi, 53 % des 
entreprises qui réfléchissent à la situation des femmes et à leurs 
carrières en France, le font notamment pour cette raison qu’une 
part importante et/ou croissante de leurs clients est constituée de 
femmes (étude Accenture-GEF, 2003 citée dans Achin et alii, 2005).

Diversité et performances économiques et financières attendues
Les arguments susceptibles d’expliquer le lien entre diversité et 
performances économique et financière semblent reposer sur des 
effets de réputation en plus d’être une conséquence des perfor-
mances humaine, organisationnelle et commerciale déjà décrites. 
Ainsi, par exemple, dans la mesure où les femmes sont réputées 
être moins averses au risque que les hommes, les entreprises qui 
comptent davantage de femmes dans leurs instances dirigeantes 
devraient mieux résister aux turbulences de la crise financière.

La performativité du concept de diversité

La performativité est le fait pour un énoncé de constituer simulta-
nément l’acte auquel il se réfère (Le Petit Robert de la langue fran-
çaise 2012) c’est-à-dire que produire (prononcer, écrire) cet énoncé 
réalise l’action qu’il décrit. La notion de performativité a été déve-
loppée par le philosophe John Langshaw Austin dans son ouvrage 
Quand dire c’est faire (1970). Comme le rappelle Denis (2006), « en 
voulant définir le caractère performatif de certains énoncés, [Austin] 
cherche à spécifier les différentes occasions où l’énonciation n’est 
pas en train de “constater” une action ou une situation, mais constitue 
elle-même une action à part entière ». Un exemple illustratif de cette 
performativité est la phrase « je vous déclare mari et femme » qui 
modifie le statut des deux individus par son simple énoncé. Encore 
faut-il qu’elle soit prononcée par un officier représentant de l’état 
civil, ce qui nécessite « […] de prendre en compte dans l’analyse des 
performatifs la position des énonciateurs dans l’espace social et le type 
de pouvoir dont ils disposent » (Denis, 2006). 

Une expression est donc considérée comme performative 
lorsqu’elle ne se borne pas à décrire un fait mais qu’elle contribue 
à faire elle-même quelque chose. Le préambule de la Constitution 
de 1958 affirmant que « La France est une République indivisible, 
laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. 
Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentra-
lisée. La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu’aux responsabi-
lités professionnelles et sociales » a une dimension performative. 
Le simple fait d’énoncer l’égalité de tous les citoyens est censé 
la rendre effective. Pendant longtemps, cette performativité du 
concept d’égalité de tous les citoyens a empêché de questionner 
la réalité de cette égalité. Ce n’est qu’au tournant des années 1990, 
quand les politiques sous la pression publique (des associations 
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antiracistes et des organisations syndicales mais également des 
instances européennes), ont reconnu les écarts existant entre 
égalité formelle et égalité réelle que la politique de lutte contre 
les discriminations a pu émerger (Prévert, 2011). Et c’est peut-être 
la faiblesse des résultats de cette politique qui a conduit, au début 
des années 2000, à l’émergence du concept de diversité censé 
proposer une alternative à la lutte contre les discriminations par 
un simple changement d’optique et d’approche. 

Lorsqu’on aborde la question du lien entre diversité et perfor-
mances, l’hypothèse sous-jacente est que la diversité de la 
main-d’œuvre serait source d’enrichissement, d’innovation et 
de créativité pour l’entreprise ; elle se traduirait par un avantage 
concurrentiel dans un contexte de concurrence mondialisée. La 
diversité permettrait une conciliation harmonieuse entre le social 
et l’économique, et c’est le double fondement de tout l’argumen-
taire des promoteurs de la diversité : promouvoir la diversité c’est 
bon pour la société car c’est valoriser et intégrer des gens dif-
férents dans les entreprises, et c’est bon pour l’entreprise d’un 
point de vue économique. La vertu serait alors rémunératrice et 
ce discours est évidemment très séduisant et rassurant pour les 
entreprises comme pour les pouvoirs publics. 

La mobilisation des travaux de Callon (1998) autour du concept 
de performativité suggère une relecture du lien entre diversité 
et performance économique. La performativité renvoie ici à l’en-
semble des mécanismes au travers desquels les acteurs patro-
naux contribuent à diffuser, construire et à rendre valides les 
croyances en une théorie selon laquelle la diversité de la main-
d’œuvre améliore les performances des entreprises. Ce proces-
sus passe par plusieurs canaux :

1.	 Bereni (2009) explique comment les promoteurs de la diversité ont 
opéré des glissements lexicaux où les termes à consonance négative 
ou répressive (discrimination, politiques de lutte contre) ont été rapide-

ment évincés au profit d’un vocabulaire plus « positif » au cœur duquel 
se trouve la diversité et les verbes qui y sont associés : promouvoir, 
gérer, favoriser, faire avancer… ; 

2.	 C’est aussi dans les termes associés à la diversité que l’on peut ap-
précier la performativité du concept et l’affirmation non discutable des 
avantages associés à la diversité : « changement de perspective », « nou-
velle opportunité économique », « troisième voie », « dynamique »… ;

3.	 La performativité se manifeste également par la récurrence d’un 
certain langage, d’une conformité à des stéréotypes dominants parti-
cipant ainsi à la production de sens par le biais de la répétition.

Le processus d’élaboration de la diversité comme catégorie 
managériale a essentiellement reposé sur l’affirmation, toujours 
répétée, de son intérêt économique et d’un lien existant entre poli-
tiques de promotion de la diversité et performances économiques 
(Bereni, 2009). Et même si la réalité de ce lien n’a pas été démon-
trée de manière rigoureuse et fiable, il n’en demeure pas moins 
au fondement de l’analyse économique du diversity management. 

Peut-être qu’à terme ces discours vont contribuer à faire évoluer 
les choses... Et même si de nombreux avantages attendus restent 
de l’ordre de la croyance et sont difficilement évaluables, force est 
de reconnaître que ces discours ont favorisé une certaine prise 
de conscience de la part des entreprises sur leur responsabilité 
à l’égard des groupes discriminés.

Les études analysant le lien  
entre diversité et performances

Ces études portent en quasi-totalité sur les liens entre perfor-
mances économiques et présence des femmes dans les entre-
prises (voir Landrieux-Kartochian, 2004 et 2010 pour une recen-
sion de la littérature sur ce thème), et plus rarement sur les liens 
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entre performances et diversité ethnique de la main-d’œuvre 
(Robert-Demontrond, Joyeau, 2010). Une étude publiée en 2003 
porte sur l’ensemble des composants d’une politique d’égalité des 
chances et analyse ses liens avec les résultats économiques d’en-
treprises britanniques et australiennes à partir de deux enquêtes 
statistiques (encadré 5).

encadré 5 

Politiques d’égalité des chances  
et résultats des entreprises 

L’étude de V. Pérotin, A. Robinson et J. Loundes 
(2003) propose une approche globale de la 
diversité ou plus précisément de l’égalité des 
chances et de ses liens avec la performance. Ces 
chercheurs ont effectué une étude comparant 
politiques d’égalité des chances au sens large 
(c’est-à-dire actions en faveur des femmes, des 
minorités ethniques, des seniors ou des travail-
leurs handicapés) et résultats des entreprises en 
Australie et au Royaume-Uni. 

Au Royaume-Uni, rappellent les auteurs, les me-
sures en faveur de l’égalité relèvent de la bonne 
volonté des entreprises tandis que, en Australie, 
des mesures plus contraignantes ont été adop-
tées, notamment pour les entreprises de plus 
de 100 salariés (avec obligation d’établir un plan 
d’égalité des chances et de suivre annuellement 
les progrès réalisés). 

Ces trois chercheurs s’intéressent au lien pro-
ductivité/politiques d’égalité des chances, car 
ils estiment qu’il sera plus facile de convaincre 
les entreprises du bien-fondé de ces politiques 
d’égalité des chances s’il est prouvé qu’elles 
améliorent leurs résultats économiques. Ils 
partent de l’hypothèse que les discriminations 
affectent négativement « l’efficience X », c’est-à-

dire l’efficacité organisationnelle, en générant 
une mauvaise allocation de la main-d’œuvre, une 
sous-utilisation d’une partie de celle-ci et toute 
une série de problèmes organisationnels liés aux 
efforts à déployer pour discriminer. Si la discri-
mination est à l’origine d’une inefficience organi-
sationnelle globale, la productivité des facteurs 
devrait aussi être affectée par la discrimina-
tion, rendant l’entreprise moins productive que 
les entreprises concurrentes. Dans un monde 
où la concurrence serait pure et parfaite, cette 
moindre productivité entraînerait à terme l’éli-
mination des entreprises discriminant et donc la 
disparition de la discrimination (argument repris 
de Becker). A contrario, les entreprises adoptant 
une politique d’égalité des chances devraient voir 
leur productivité augmenter. 

Il ressort de cette étude que, sauf pour les 
PME britanniques pour lesquelles l’effet est 
neutre, les entreprises ayant adopté des poli-
tiques d’égalité des chances sont plus produc-
tives que celles n’en ayant pas adopté. Et pour 
les entreprises australiennes, plus le nombre 
de pratiques d’accompagnement de la politique 
d’égalité des chances est élevé, plus les effets 
sur la productivité sont forts ; en revanche, pour 
les entreprises britanniques, ce nombre élevé de 
pratiques est corrélé de façon négative avec la 
productivité attestant de plus grandes difficultés 
d’organisation générées par ces pratiques.

L’impact positif d’une politique d’égalité des 
chances sur la productivité de l’entreprise se fait 
selon ces chercheurs par deux chemins : 

1. Un accroissement de la productivité globale 
liée à une réduction de l’inefficience X causée par 
la discrimination, d’une part ; 


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2. Et une élévation de la productivité individuelle 
liée au cercle vertueux de l’égalité (« la rela-
tion entre la présence de personnes issues de 
groupes victimes de discrimination et la produc-
tivité de l’entreprise peut se renforcer à mesure 
que la contribution de celles-ci augmente », p. 
532), d’autre part. La notion d’apprentissage 
organisationnel (au sens de knowledge manage-
ment) est au centre de cette relation. Elle repose 
sur l’idée que la mise en place de politiques 
d’égalité des chances, en obligeant à réinter-
roger les routines existantes de manière à les 
rendre plus égalitaires et objectives, va modifier 
les manières de travailler et rendre les individus 
plus productifs. 

Les auteurs constatent enfin que les effets 
positifs de ces politiques d’égalité des chances 
semblent plus forts pour les grandes entreprises 
australiennes, soit celles qui sont soumises à la 
législation la plus contraignante. 

Si la majorité de ces études tend à prouver une corrélation entre 
gestion de la diversité et performances, nombre d’entre elles ne 
passent pas le cap de la relation causale entre ces deux phéno-
mènes. D’autres limites relatives à ces études sont liées à l’hé-
térogénéité des données et des méthodes utilisées ou encore à 
l’interprétation faite des résultats obtenus qui visent le plus sou-
vent à corroborer la thèse initiale. Ces études restent donc très 
prudentes dans l’affirmation d’un lien de causalité entre diversité 
et performances, et l’impact positif mis en avant est le plus sou-
vent relatif et dépendant d’un certain nombre de facteurs. 

Elles reposent sur un postulat implicite, quasiment jamais évoqué 
et interrogé, selon lequel la performance serait une réalité objec-
tive pouvant se définir et donc se mesurer avec précision. Or, il 
s’agit avant tout d’un construit social relatif au contexte organisa-
tionnel dans lequel on se trouve. La performance n’existe donc pas 
en elle-même – elle a nécessairement besoin d’être évaluée ; or, 
cette évaluation est complexe car suppose de définir des critères 
qui la fondent et qui permettent de la mesurer (Capron, Quairel, 
2006). La performance recouvre en effet différentes dimensions 
qui ne sont pas forcément mesurables (les externalités consti-
tuent un exemple des effets indirects de l’activité de l’entreprise 
sur l’environnement ou la société qui peuvent accroître ou dimi-
nuer les performances d’une entreprise si elles étaient prises en 
compte dans la mesure de la performance globale) et, en outre, 
toute tentative de mesure reste subjective, dépendante des don-
nées disponibles. Pour être partagée, toute mesure doit être juste ; 
or, il apparaît difficile, voire impossible d’isoler l’effet qu’une caté-
gorie d’individus (comme les femmes ou les seniors) peut avoir 
sur les performances d’une entreprise. En effet, la performance 
individuelle est elle-même corrélée à celle des autres salariés et 
à l’organisation du travail. Comme la compétence, la performance 
est difficilement mesurable d’un point de vue individuel car elle 
s’insère de façon inextricable dans un collectif.

Ces liens entre diversité et performance restent donc fragiles, et 
pour les promoteurs de la diversité, il semble que ce soit un axe 
de communication à développer pour convaincre les entreprises 
de mettre en place des politiques diversité (voir étude IMS 2010 
sur « Diversité de capital humain et performance économique », 
dont l’objectif est de prouver l’assertion selon laquelle la diversité 
serait un atout pour la performance des entreprises).


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La diversité a-t-elle un coût ?

Les avantages économiques de la diversité sont souvent mis en 
avant. La promotion de ces politiques est fondée sur le motif 
qu’elles amélioreraient les performances des entreprises. Outre 
le caractère discutable de cet argument, il convient de rappeler 
que ces politiques génèrent également des coûts de différentes 
natures ; leur mise en œuvre peut par ailleurs être freinée par une 
série d’obstacles, source éventuelle des coûts indirects liés à ces 
politiques de diversité.

Coûts identifiés pour/par les entreprises

L’existence de coûts induits par les politiques de diversité est 
rarement évoquée dans les discours des promoteurs de la di-
versité, alors qu’ils peuvent devenir un frein à leur développe-
ment. On peut regrouper ces coûts sous les grandes catégories 
suivantes :

•	 Des coûts organisationnels du fait de la remise à plat des 
processus de GRH traditionnellement conduits. Ces coûts 
sont humains (temps, coordination, réorganisation mana-
gériale) mais également financiers (coût du personnel 
dédié) ;

•	 Des coûts de communication : mise en place d’un intranet 
explicitant la politique de diversité, plaquettes, affiches, etc. ;

•	 Des coûts liés à l’observation des dispositions juridiques : for-
mation du personnel, veille, archivage, etc. ;

•	 Des coûts directs associés à la politique de diversité : moyens 
matériels (lorsqu’il est par exemple décidé de mettre en place 
de nouvelles méthodes de recrutement ou de travailler avec 
des partenaires extérieurs), aménagement des conditions de 
travail, suivi, établissement de rapports… ;

•	 Des coûts d’opportunité liés à la diversification = pertes 
d’avantages dues au fait que les ressources, limitées, affec-
tées à ces politiques ne peuvent l’être à d’autres activités 
productives.
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Témoignage Crédit Agricole SA :  
la diversité a-t-elle un coût ? 

Être socialement responsable, optimiser sa ges-
tion des ressources humaines, augmenter sa 
performance économique… Les enjeux autour de 
la diversité sont nombreux pour les entreprises. 
Pour y répondre, le groupe Crédit Agricole SA 
s’est engagé depuis plusieurs années dans une 
démarche active autour de la diversité qui s’est 
traduite, notamment, par la signature en 2008 de 
la Charte de la diversité. Un signe fort adressé 
à nos collaborateurs et une traduction concrète 
sur le rôle sociétal porté par notre Groupe.

Les initiatives sont nombreuses et se concré-
tisent aujourd’hui en matière de handicap, et 
sur le sujet de la mixité hommes-femmes no-
tamment : à titre d’exemple, les collaborateurs 
handicapés chez LCL représentent aujourd’hui 
4 % de l’effectif ; de son côté, Crédit Agricole CIB 
(la banque de financement et d’investissement 
du Groupe) se mobilise avec son réseau interne 
PotentiELLES pour proposer aux femmes un lieu 
d’échange et de réflexion sur leur parcours pro-
fessionnel, pour contribuer à la sensibilisation du 
management à la mixité et pour aider les réseaux 
de femmes émergents dans nos différentes enti-
tés à se structurer. 

La promotion de la diversité est donc pleinement 
intégrée à notre politique globale des ressources 
humaines et la politique RSE impulsée par notre 
direction générale : le respect de nos collabo-
rateurs, le « bien vivre ensemble », l’équité de 
traitement et la prévention des discriminations 
contribuent à créer une culture d’entreprise 
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ouverte, responsable, porteuse de cohésion 
interne et de progrès. Cet engagement implique 
un accompagnement quotidien et nécessite bien 
sûr un investissement financier pour obtenir des 
résultats. Par son histoire et son développement, 
le Groupe Crédit Agricole SA a une organisation 
très décentralisée qui rend souvent la coordina-
tion et la rationalisation des coûts plus complexes. 
Pour répondre à notre engagement et parce que 
nous sommes convaincus que l’investissement se 
construit à partir d’une vision sur le long terme, 
nos différentes entités participent activement au 
déploiement de la politique diversité du Groupe.

De nombreuses illustrations matérialisent 
l’engagement de Crédit Agricole SA en matière 
de diversité. Notre conviction : la richesse des 
échanges crée la richesse collective et l’intelli-
gence des décisions. 

Les freins et les risques identifiés  
par/pour les entreprises

L’une des principales critiques adressées aux démarches de pro-
motion de la diversité repose sur le décalage entre déclarations 
d’intention des entreprises et actions réellement mises en œuvre. 
Parmi les 43 entreprises ayant répondu au questionnaire AFMD, 
les principales difficultés rencontrées par les acteurs de la di-
versité dans l’entreprise sont : le manque de moyens humains, 
suivi des difficultés pour convaincre les collaborateurs et des pro-
blèmes à savoir ce qu’il se passe sur le terrain. Ces questions sont 
liées car ce sont les moyens (humains et financiers) attribués à la 
gestion de la diversité qui vont légitimer et crédibiliser ceux qui la 
portent. Pourtant, un peu moins de la moitié des répondants n’ont 
pas de budget spécifique alloué à leur politique de diversité (hors 
handicap). Et pour les autres, ce budget représente en majorité 
moins de 1 ‰ du chiffre d’affaires de leur entreprise.


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L’expérience américaine peut servir d’exemple, car le concept de 
diversité y a été introduit dès la fin des années 1970. Une enquête 
conduite en 2001 auprès d’entreprises américaines montre que 
seule une quinzaine d’entreprises ont mis en place une direction 
consacrée à la diversité avec un correspondant diversité et un 
budget propre (Pauwels, 2004). Il semble donc que les moyens 
consacrés au management de la diversité soient insuffisants eu 
égard aux ambitions annoncées, et cela a peut-être discrédité 
ces politiques de diversité en les rendant peu effectives. Certains 
en ont même conclu que le passage des politiques d’affirmative 
action au management de la diversité était simplement revenu à  
« […] mettre du vieux vin dans de nouvelles bouteilles » (Bereni, 
2009). 

Le risque que cela se produise en France est à cet égard élevé 
compte tenu de la quasi absence de référence aux moyens finan-
ciers et humains dans les accords diversité. Pourtant, une pro-
motion plus négociée de la diversité avec les partenaires sociaux 
devrait être l’une des voies pour réduire ce risque et contraindre 
les entreprises à prévoir les financements nécessaires pour la 
réalisation des actions annoncées dans l’accord. Les signataires 
des accords ne semblent pas encore convaincus que la réus-
site de ces derniers passera notamment par l’octroi de moyens 
financiers. Ainsi, sur les 31 accords étudiés, il n’est nulle part 
fait mention d’un budget spécifique dédié à la diversité (Garner-
Moyer, 2009). Et il est prévu seulement dans la moitié des cas une 
structure dédiée à la diversité (correspondant diversité, comité 
diversité, observatoire de la diversité) et, dans ce cas, la position 
de cette structure par rapport aux autres départements n’est pas 
toujours clairement explicitée. 

Finalement, différents éléments expliquent les raisons pour 
lesquelles certaines entreprises sont réticentes à adopter une 
politique de promotion de la diversité dont le risque d’échec est 
indissociable de tout changement organisationnel. 
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Des obstacles internes : 
•	 La diversité repose sur la valorisation de différences, de qualités 

ou attributs qui seraient davantage détenus par certains groupes 
de la population mais le risque est important de renforcer les sté-
réotypes, fussent-ils positifs, à l’égard de ces groupes (Laufer, 
2009) ;

•	 Difficultés à faire évoluer la culture interne de l’entreprise, à 
faire évoluer les représentations, les mentalités car il s’agit d’un 
travail de long terme, qui nécessite engagement et stabilité dans 
l’action, ce qui est rarement compatible avec les impératifs et les 
objectifs de retour sur investissement à court terme. La disso-
nance possible entre les valeurs morales de certains managers 
et les pratiques de diversité promues par l’entreprise (égalité 
de traitement versus pratiques différenciées selon certains cri-
tères) constitue également un frein à la mise en œuvre de cette 
politique. La difficulté consécutive de capitaliser sur les actions 
engagées apparaît enfin comme un frein au déploiement de ces 
politiques ;

•	 Le manque d’intérêt de la part des managers intermédiaires, de 
l’encadrement opérationnel mais aussi des salariés est également 
une forme de résistance interne qui peut avoir plusieurs origines : 
un manque de clarté sur les objectifs à atteindre, une insuffisante 
transparence de la manière dont cette politique a été élaborée et 
déclinée, une résistance inhérente à tout changement… ;

•	 Manque d’informations globales sur ce que recouvrent les actions 
en faveur de la diversité et donc problème de légitimité de cette 
politique. Positionnement pas toujours clair du responsable diver-
sité qui le fragilise et qui peut conduire parfois à une sollicitation 
extrême, sur des sujets très divers auxquels il n’est pas toujours 
en capacité de répondre ;

•	 écarts entre une politique corporate décidée le plus souvent au 
niveau du siège et la réalité des établissements et des filiales pour 
lesquels le concept de diversité peut avoir un visage tout à fait 
autre ;

•	 Surcommunication associée à la politique diversité qui peut géné-
rer, comme nous l’avons déjà évoqué, des revendications identi-
taires croissantes et engendrer le cas échéant de la frustration 
et des ressentis négatifs. Les effets « rebonds » de la politique 
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de diversité apparaissent souvent sous-estimés, notamment 
en matière de communautarisme ou de discrimination positive. 
Cette surcommunication peut également entraîner un excès de 
reporting et un empilement de bilans et rapports (bilan social, 
rapport de situation comparée, rapport de RSE, bilan diversité…) 
qui ne sont pas toujours articulés et donc lisibles pour les parties 
prenantes ;

•	 Risque que l’entreprise ne s’inscrive dans un registre politique 
controversé éloigné de ses objectifs de rentabilité et qui pourraient 
détourner d’elle certains consommateurs attachés au principe 
d’égalité de traitement ou au contraire soucieux de ne pas « entrer 
en contact » avec certaines composantes de la diversité.

Des obstacles « externes » : 
•	 L’insuffisante application de l’arsenal juridique : pression insuffi-

sante des pouvoirs publics et faible risque judiciaire. Le peu d’af-
faires de discrimination portées devant les tribunaux et la faiblesse 
des peines prononcées semblent deux éléments peu incitatifs à 
une prise de conscience par les entreprises du risque judiciaire 
associé à des traitements discriminatoires ;

•	 Risque de voir ces politiques s’ériger en avantages anticoncur-
rentiels dans les cas où les exigences en termes de « diversité » 
ne peuvent être respectées (pour cause de conjoncture d’emploi 
locale par exemple) (Demontrond et Joyeau, 2010) ;

•	 écarts entre des cadres juridiques nationaux et une conception 
internationale de la diversité dans le cas d’entreprises dont le 
siège est basé hors de France.

Les avantages économiques attendus de la diversité peuvent donc 
en rester à l’état d’attentes, voire la diversité peut a contrario être 
source de désavantages sur les différents aspects évoqués (en 
matière commerciale, humaine ou financière) ; c’est ce qu’on pour-
rait qualifier de « face noire » de la diversité. 
S’inspirant des trois dimensions de la diversité définies par 
Harrison et Klein (2007), Bender et Pigeyre (2009) estiment que 
celles-ci ont non seulement des implications différentes en 
termes de mesure, mais également des conséquences différentes 
en termes de performance des équipes. Si la diversité repose sur 
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des différences en matière de connaissances ou d’expériences 
entre les membres du groupe (diversité au sens de variété), elle 
peut être source d’innovation et de créativité, mais si elle repose 
sur des différences d’opinion, de valeurs ou de ressources (diver-
sité au sens de séparation ou de disparité), alors elle peut être 
source de conflit et de moindre cohésion du groupe.

La théorie de la catégorisation sociale  
ou les risques sous-évalués de la diversité	

La théorie de la catégorisation sociale a été développée par Tajfel 
dans les années 1960 et elle s’intéresse à la place de l’individu au 
sein du groupe. 
La catégorisation correspond à l’activité mentale du sujet qui 
consiste à assimiler les objets perçus dans l’environnement, en 
les appariant cognitivement avec des catégories mentales pré-
existantes. Lorsque les objets sur lesquels porte ce processus 
de catégorisation mentale sont des individus ou des groupes, on 
parlera alors de catégorisation sociale. Les représentations so-
ciales jouent alors ici le rôle d’outils cognitifs qui vont permettre 
au sujet de segmenter, de classer et structurer son environne-
ment social, puis de gérer adéquatement ses interactions avec 
autrui. En effet, en assimilant les individus que le sujet rencontre 
à des catégories sociales préexistantes dans sa mémoire, il ne 
lui est pas nécessaire de connaître ces personnes pour pouvoir 
interagir avec elles d’une façon appropriée. Il suffit de récupérer 
le savoir relationnel associé à la catégorie à laquelle cet indi-
vidu est assimilé puis de l’appliquer à la situation du moment 
pour organiser en conséquence ses conduites. Ce processus 
de catégorisation sociale, qui revient à classer autrui selon ses 
caractéristiques, peut reposer sur la prise en compte de diffé-
rents critères. Il peut s’agir de critères manipulables par l’indi-
vidu (orientation sexuelle, appartenance religieuse, poids…) ou 
de caractéristiques inaltérables telles que le sexe, la couleur 
de la peau, l’âge, le patronyme, etc. Certains sont directement 
observables (comme le sexe, l’âge ou la couleur de peau) ou non 
(comme l’orientation sexuelle, la religion, l’origine sociale ou 
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l’appartenance à un parti politique). Le courant de la démogra-
phie relationnelle suggère que les caractéristiques démogra-
phiques des individus (âge, sexe, origine) constituent un critère 
déterminant de catégorisation (Becuwe, 2010).

Appliquée au monde du travail, la théorie de la catégorisation 
sociale prévoit que les personnes préféreront travailler avec des 
gens qui leur sont proches et qui agissent selon les mêmes codes 
et références qu’eux. Ce qui peut entraîner, selon Tajfel, deux biais 
possibles : l’homogénéisation intracatégorielle et l’accentuation 
intercatégorielle. L’homogénéisation intracatégorielle (ou effet 
d’assimilation) correspond à une surestimation de la ressem-
blance des membres appartenant à un même groupe tandis que 
l’accentuation intercatégorielle (ou effet de contraste), correspond 
à la surestimation des différences entre les individus qui appar-
tiennent à des catégories distinctes. Ainsi, les individus d’une 
même catégorie sont perçus comme « plus semblables » et les 
individus de catégories différentes comme « plus différents » que 
s’ils n’étaient pas catégorisés (Klein et Pohl, 2007). Le courant de 
la démographie relationnelle relativise les discours positifs asso-
ciés à la gestion de diversité, car il repose sur des études mon-
trant que l’hétérogénéité démographique en termes d’ancienneté, 
de sexe, et de nationalité aurait des effets négatifs sur les com-
portements sur le lieu de travail et sur la performance (Becuwe, 
2010). De ce point de vue, diversifier les équipes reviendrait à aller 
à l’encontre de ces tendances et à accroître les coûts de coordi-
nation et de communication interindividuelle ; la diversité peut en 
effet réduire la cohésion sociale du groupe, accroître le temps 
nécessaire à la prise de décision et donc réduire la réactivité 
des entreprises face à un changement imprévu. Ce qui constitue, 
dans un environnement concurrentiel, un désavantage pouvant 
être vital. 

Décider de faire de la diversité, de mettre en place une politique 
de diversité n’est donc pas exempt de risques, voire de coûts, et 
les entreprises doivent intégrer ces éléments dans l’élaboration 
de cette politique afin de ne pas la fragiliser. 
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La diversité, ça marche  
à tous les coups ?

Comme nous venons de le voir, la diversité peut générer des coûts 
d’une part, et l’amélioration des performances de l’entreprise 
n’est pas une conséquence sine die d’une politique de diversité 
d’autre part. Des chercheurs ont mis en avant un certain nombre 
de facteurs susceptibles d’exercer une influence sur le lien entre 
diversité et performance, ou tout du moins de rendre la diver-
sité avantageuse. Ceci implique évidemment au préalable que la 
politique de diversité soit active dans le sens où elle dépasse les 
simples discours et effets d’affichage. Et que des moyens lui soient 
alloués comme nous l’avons déjà souligné. 

La notion de seuil ou de masse critique 

Cette notion a été développée par Rosabeth Kanter (1977) dans 
le cadre de ses travaux sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes. Elle estime qu’il faut qu’un groupe social atteigne une 
taille critique pour réellement influencer le fonctionnement d’une 
organisation, changer la nature des interactions et modifier la 
dynamique de groupe. Cet auteur estime à 35 % la taille minimale 
que doit avoir une minorité pour influencer le comportement du 
groupe dominant. Ceci explique que les études portant sur le lien 
entre féminisation de la main-d’œuvre et résultats de l’entreprise 
soient rarement concluantes, car le taux de femmes n’atteint ja-
mais ce seuil dans certaines instances dirigeantes. 

Avec la loi de janvier 2011 relative à la représentation équilibrée 
des femmes et des hommes au sein des conseils d’administration 
et de surveillance et à l’égalité professionnelle, d’ici à janvier 2017, 
les conseils d’administration des entreprises françaises de plus 
de 500 salariés devront être composés à 40 % de femmes, ce qui 
permettra de tester en réel cette hypothèse.

Dans une étude anglo-saxonne analysant les liens entre diver-
sité ethnique36 des équipes dirigeantes et résultats financiers des 

36.	 Conception améri-

caine de la diversité eth-

nique : il s’agit des Noirs, 

des Hispaniques, des 

Asiatiques, par opposition 

aux natifs américains.
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entreprises, Roberson et Park (2007) testaient l’hypothèse selon 
laquelle une diversité ethnique de l’encadrement serait positive-
ment corrélée avec les performances financières des entreprises. 
Ils concluent que cette hypothèse se confirme mais ils estiment 
que la relation entre les deux suit une courbe en U : la relation est 
négative s’il y a moins de 25 % de cadres d’origines étrangères et 
elle remonte ensuite pour être positive à partir de 40 %. Ainsi il 
faudrait un seuil minimal de présence ethnique pour que la diver-
sité devienne « rentable » ; en dessous de ce seuil, elle créerait 
plus de difficultés en termes de conflits humains et de problème 
de communication que d’avantages. Si les minorités sont large-
ment représentées dans l’encadrement, la courbe remonte car, 
estiment les deux chercheurs, leurs points de vue peuvent alors 
être entendus et les perspectives en termes d’adéquation aux 
demandes du marché s’élèvent. 

Source : Roberson, Q. M., Park, H. J. (2007)  
“Effects of Diversity Reputation and Leader Racial Diversity”,  

Group Organization Management, vol 32, p 548.

Cette notion de seuil, ou masse critique, peut être analysée en 
écho avec la notion de pouvoir telle que développée par March et 
Welt (2003). Selon eux, les groupes politiquement faibles, péri-

Revenu net 
(en millions de $)

Diversité ethnique 
des 25 managers les 
mieux payés (en %)

10 % 40 %
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phériques ou dominés prônent la diversité tandis que les groupes 
dominants vantent les mérites de l’unité. Le leader, qui symbolise 
l’unité et la culture de l’organisation, peut avoir intérêt à minimi-
ser les tensions entre les revendications d’unité et de diversité, 
ou à savoir reconnaître dans la demande de diversité le besoin de 
reconnaissance de groupes qui, une fois en situation de pouvoir, 
pourraient changer d’attitude vis-à-vis de la diversité.

La prise en compte de l’environnement

Jurkus et alii (2008) analysent les effets de la féminisation des diri-
geants sur la rentabilité (mesurée par le ROA37) et sur la perfor-
mance boursière, à partir d’un échantillon composé des 668 plus 
grandes entreprises américaines (classement Fortune 500). Ils 
concluent, dans les deux cas, à un impact positif de la féminisation 
sur la performance, mais cet impact est significatif uniquement 
quand l’environnement est masculin, c’est-à-dire que la mixité aux 
postes de direction est faible dans le secteur et/ou dans la région. 
Ce résultat suggère que les bénéfices de la mixité sont d’autant plus 
sensibles dans les environnements peu féminisés, quand la res-
source « femme » est rare (cité dans Landrieux-Kartochian, 2010). 

L’étude de Francoeur et alii (2008) réalisée à partir d’un échantillon 
composé des 230 plus grandes entreprises canadiennes (classe-
ment du Financial Post) ne démontre l’effet de la féminisation de 
l’encadrement sur la performance que pour les entreprises situées 
dans un environnement complexe et risqué (cité dans Landrieux-
Kartochian, 2010). Les groupes hétérogènes, divers, seraient plus 
performants dans des environnements changeants tandis que des 
groupes plus « homogènes » le seraient davantage dans un environ-
nement stable. En outre, la nature de la diversité tend à modifier 
cet impact sur les performances. Ainsi des collectifs divers en âges 
tendent à diminuer les coûts de communication tandis que des col-
lectifs divers en origines ethniques les augmenteraient. 

L’environnement législatif semble également être un critère 
important à intégrer : une des conclusions d’une étude anglo-
saxonne (Perotin et alii, 2003, cf. encadré 5) traitant des relations 

37.	 Le Return on Assets 

correspond au taux  

de rendement de l’actif 

investi ou à la rentabilité 

économique : résultat  

net / total actif.

122 123

entre politiques d’égalité des chances et résultat des entreprises, 
est que les entreprises soumises aux exigences réglementaires 
les plus strictes, qui les obligent à aller au-delà d’une politique de 
déclaration de principes, bénéficient d’impact plus fort en termes 
de productivité que les entreprises soumises au régime de l’enga-
gement volontaire. 

La nécessité d’une « bonne gestion »

Il est parfois indiqué que les liens entre performances et diversité 
seraient positifs lorsque la diversité est « correctement gérée » 
(Cox et al.,1991 ; O’Reilly et al., 1997 ; IMS, 2010). C’est également 
le sentiment des dirigeants d’entreprise (Zannad et Stone, 2009). 
Dans son étude 2010 sur « Diversité du capital humain et perfor-
mance économique », IMS conclut que « la diversité des ressources 
humaines, dès lors qu’elle est bien managée, augmenterait de 5 à 15 % 
la rentabilité de l’entreprise ». Mais qu’est-ce qu’une diversité bien 
gérée ? Selon IMS, bien gérer la diversité équivaudrait à « promou-
voir la différence et non la craindre ; former les managers à la diversi-
té ; développer une vigilance à l’égard des inégalités ; développer une 
culture d’entreprise basée sur l’objectivité et le respect de l’autre… ».
Cette notion de « bonne gestion de la diversité » renvoie donc à 
des principes dont la mise en œuvre concrète n’est pas abordée...
La relation entre diversité et performance est complexe, la me-
sure de la performance pouvant être influencée par la définition 
de la diversité et inversement. Pour l’analyser, il faut au préalable 
bien préciser de quoi on parle et comment on définit à la fois la 
diversité (de quelle diversité parle-t-on ?) et les performances 
(de quelle nature ? mesurée comment, par quels indicateurs ?). 

Le temps semble enfin être un facteur central de ces politiques de 
diversité, car les entreprises soulignent le conflit potentiel entre 
des impératifs économiques de court terme et les effets des poli-
tiques de diversité qui peuvent se faire sentir sur le long terme. La 
diversité a besoin de temps pour s’imposer, se mettre en œuvre 
et faire sentir ses effets. Ceci tient notamment au fait qu’il faut du 
temps pour faire évoluer les représentations et les stéréotypes 
négatifs qu’elles ont pour objectif de combattre.
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tiques managériales et les représentations à l’égard des groupes 
discriminés, pour que, in fine, l’égalité de traitement puisse être 
appliquée à tous et ne génère plus de discriminations à l’égard 
de ces populations, alors on perçoit bien comment égalité et 
diversité peuvent avancer ensemble. Perçue par les entreprises 
de manière plus positive que la lutte contre les discriminations, 
la promotion de la diversité est un moyen de faire avancer la 
question de l’égalité mais elle ne saurait à elle seule résoudre 
la question des inégalités. Les politiques de diversité comportent 
des risques qui peuvent, s’ils ne sont pas maîtrisés, annuler ces 
avancées en matière d’égalité. Ainsi par exemple, si ces politiques 
reposent sur la valorisation de différences, de stéréotypes qui vont 
conduire à essentialiser certains traits ou qualités des groupes 
ciblés par ces politiques, alors les représentations n’auront pas 
été déconstruites et la cause de l’égalité n’aura pas été servie par 
ces politiques. 

Entre diversité et égalité, une troisième voie est possible qui com-
binerait ces deux notions pour faire de la diversité un espace au 
service de l’égalité, mais cela mérite de la part des entreprises 
une réflexion approfondie sur les objectifs et actions des poli-
tiques qu’elles promeuvent et mettent en œuvre. Pour qu’émerge 
une diversité respectueuse de la loi et en même temps soucieuse 
de combattre certaines inégalités, pour que la diversité conduise 
à rassembler les individus autour de ce qui les rapproche et non 
à les catégoriser sur ce qui les différencie, les entreprises doivent 
prendre conscience des pièges que recouvre le concept de diversi-
té mais également entrevoir les possibilités qu’il ouvre, du fait no-
tamment de sa forte plasticité. La lutte contre les discriminations 
avait peu de place dans les discours et pratiques managériales, 
la diversité en a pris beaucoup, encore faut-il bien réfléchir à ce 
qu’on veut en faire pour qu’égalité et diversité avancent de pair.
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conclusion

CONCLUSION

Égalité et diversité ne sont pas deux concepts à opposer, mais ils 
doivent être bien distingués pour que leur articulation soit cohé-
rente et crédible. La diversité recouvre, dans les pratiques des 
entreprises, tant des actions qui visent à l’égalité formelle, l’éga-
lité juridique, de droit, de traitement (pratiques universelles), que 
des actions qui renvoient à un objectif d’égalité réelle (pratiques 
catégorielles). Pour les entreprises, la diversité apparaît comme 
le « cheval de Troie » de l’égalité, et on peut effectivement penser 
que, à travers la notion de diversité, l’égalité avance. Si les actions 
positives sur lesquelles se fondent une partie des politiques de di-
versité servent à faire bouger les représentations, à déconstruire 
les stéréotypes, à réduire la propension à discriminer (Wagner 
at alii, 2011), alors la cause de l’égalité en sortira grandie. Si par 
exemple des politiques de diversité, telles que la diversification 
des viviers de recrutement, permettent de faire évoluer les pra-
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FO apparaît comme le syndicat le plus signataire de tous les ac-
cords étudiés (28), suivi de la CGT (27) et de la CFDT (26). La CFTC 
(21) et la CGC (24) apparaissent également comme des signataires 
importants. Ce nombre élevé de syndicats signataires s’explique 
par la taille des entreprises (4,7 signataires en moyenne).

ANNEXE 2

La législation sur la diversité : l’exemple canadien

La première loi sur l’équité en matière d’emploi canadienne date 
de 1987 et elle constitue un exemple de cadre législatif donné à 
la gestion de la diversité dans les entreprises. Elle vise à réaliser 
l’égalité en milieu de travail pour les femmes, les autochtones38, les 
personnes handicapées et les membres des minorités visibles39. 
Elle exige, que tous les ans, les employeurs du secteur privé sous 
réglementation fédérale et du secteur public fédéral employant 
plus de 100 salariés40, présentent un rapport statistique et un rap-
port descriptif faisant état des mesures prises par les employeurs 
en vue d’améliorer la situation des membres des groupes désignés 
au sein de leur effectif, et les résultats de chacune de ces mesures.

En 1996, cette loi a été modifiée et a donné plus de pouvoirs à la 
Commission canadienne des droits de la personne41, qui a reçu le 
mandat d’effectuer des vérifications pour veiller au respect de la 
loi, et les tribunaux de l’équité en matière d’emploi ont été consti-
tués pour entendre des causes liées à l’équité en emploi. Les em-
ployeurs qui ne respectent pas leurs obligations en la matière sont 
passibles d’une sanction pécuniaire. Les cas de non-conformité 
sont adressés à la Commission canadienne des droits de la per-
sonne, qui procède à une vérification de la conformité.

38.	 Les Indiens, les Inuits 

et les Métis.

39.	 Définies comme suit 

dans la loi : « font partie 

des minorités visibles les 

personnes, autres que les 

autochtones, qui ne sont pas 

de race blanche ou qui n’ont 

pas la peau blanche ».

40.	 Ce qui représente 

environ 1 135 000 salariés, 

soit 6 % de la main-d’œuvre 

totale. 

41.	 Organisme indépen-

dant créé par le Parlement 

en 1977. Elle exerce son 

mandat en toute indépen-

dance du gouvernement  

du Canada.
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annexes

ANNEXE 1

Description des accords d’entreprise  
sur la diversité analysés

Cette analyse du contenu d’accords d’entreprise signés sur la di-
versité a été réalisée par l’auteur de cet opus. Les 31 accords étu-
diés ont tous été signés après le 12 octobre 2006, c’est-à-dire après 
la signature de l’ANI relatif à la diversité : 8 ont été signés en 2007, 
8 en 2008, 10 en 2009, 2 en 2010 et 3 en 2011. 

Sur ces 31 entreprises, 26 ont des effectifs supérieurs à 500 sala-
riés et 7 en ont plus de 10 000 à travers le monde. Les accords sur la 
diversité relèvent donc de grandes, voire très grandes entreprises, 
appartenant dans la majorité des cas à des groupes, tous français. 

Les activités des entreprises ayant signé des accords relatifs à la 
diversité relèvent aux trois quarts du secteur des services (banque, 
assurance, transports, énergie, commerce, recherche et dévelop-
pement). Les entreprises du secteur industriel ayant signé ces 
accords appartiennent à l’industrie manufacturière et agroalimen-
taire, ou à la construction. 

La durée de validité des accords signés est soit de trois ans (dans 13 
accords), ce qui correspond à la durée légale d’un accord, soit indé-
terminée mais le plus souvent avec un suivi annuel. Ceci témoigne 
peut-être d’un engagement sur le long terme des signataires et 
d’une volonté de rendre ce sujet de négociation pérenne (Chappert, 
Martinet, 2008). Le suivi de ces accords est le plus souvent assuré 
par une commission qui peut être soit dédiée à cet accord (com-
mission diversité, observatoire de la diversité, comité éthique…), 
soit le comité d’entreprise ou une autre structure existante. Dans 
trois accords, aucun suivi n’est prévu.
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D’après le ministère canadien du Travail, les données pour l’en-
semble des employeurs du secteur privé sous réglementation fédé-
rale et des sociétés d’État indiquent que, depuis 1987, année où la 
loi est entrée en vigueur, et jusqu’en 2008, dernière année connue :

•	 �Des progrès importants ont été enregistrés pour tous les 
groupes depuis 1987 mais ils sont stables sur la dernière 
année en ce qui concerne les femmes, les autochtones et 
les personnes handicapées (tableau) ; 

•	 �Les plus grandes améliorations relatives ont été enre-
gistrées chez les membres des minorités visibles et les 
autochtones (tableau). 

Sans entrer dans le débat sur les statistiques ethniques (pour une 
présentation des enjeux de ce débat, voir Zannad, Stone, 2009), on 
peut retirer de ces éléments chiffrés que la voie mixant engage-
ment volontaire et contrainte législative est ardue. La voie volon-
taire semble être celle privilégiée par les entreprises ; de ce fait 
elle peut être source d’une plus grande efficacité car résultant d’un 
engagement personnel de la part des employeurs. Ces derniers, 
invoquent a contrario les effets contre-productifs que pourrait en-
traîner un nouvel acte législatif et n’hésitent pas à rappeler que « les 
lois peuvent être contournées42 » ! Leur seule demande à l’égard du 
gouvernement serait de créer un « environnement stable et favo-
rable »43. Mais comment s’assurer que cet engagement sera suivi 
d’effets s’il n’y a pas au minimum un contrôle organisé au niveau 
national comme au Canada avec remise de rapports d’avancement ?

42.	 Propos de C. Bébéar 

rapportés dans Le Monde, 

1er décembre 2004.

43.	 Cette conception du 

rôle de l’État s’inspire 

de l’école autrichienne 

ultralibérale avec, à sa tête, 

von Mises et Hayek.
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AFIP		�  Association pour Favoriser l’Intégration 

Professionnelle 

Agefiph		�  Association de gestion du fonds pour 
l’insertion professionnelle des personnes 
handicapées 

ANDRH		�  Association nationale des directeurs  
de ressources humaines

ANI		  Accord National Interprofessionnel

CNUCED 		�  Conférence des Nations Unies  
pour le Commerce et le Développement

CSR		  Corporate Social Responsability

DGAFP		�  Direction générale de l’administration  
et de la fonction publique

EEO-AA		�  Equal Employment Opportunity  
et Affirmative Action

FACE 		  Fondation Agir Contre l’Exclusion

FGTB		  Fédération Générale du Travail de Belgique

Halde 		�  Haute Autorité de Lutte contre  
les Discriminations et pour l’égalité  
(intégrée au Défenseur des droits en 2011)

NRE 		�  Nouvelles Régulations économiques

OETH 		  Obligation d’Emploi de Travailleurs Handicapés

RSC 		  Rapport de situation comparée

RSE 		�  Responsabilité Sociale des Entreprises
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droit social et en relations avec les organisations syn-
dicales. Elle a rejoint le Groupe La Poste en 2003 où 
elle s’est occupée, après avoir contribué au renouvel-

lement du dialogue social, de la politique de l’égalité entre les hommes 
et les femmes ainsi que de la lutte contre la discrimination au sein de la 
direction « Projet Handicap et Diversité  ».

Depuis janvier 2011, elle est directrice de la diversité et de l’égalité 
des chances auprès du DRH délégué aux ressources et aux relations 
sociales.
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Réflexions autour du concept de diversité :  
éclairer pour mieux agir

•	 Adecco Groupe France
•	 Air France
•	 Auchan
•	 Bouygues Construction
•	 Cassius Partners
•	 Crédit Agricole SA
•	 D&O
•	 DAFCO de Versailles
•	 Elior / Eliance
•	 L’Oréal
•	 La Poste
•	 Rouen Business School
•	 TF1
•	 Veolia
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Héritière à la fois de la Sorbonne et de la Faculté de droit et des sciences 
économiques de Paris, ce que symbolise son nom de Panthéon-
Sorbonne, l’Université Paris 1 accueille aujourd’hui environ 40 000 étu-
diants répartis en 14 Unités de Formation et de Recherche (U.F.R.) et 5 
Instituts. Elle offre ainsi un éventail complet de formations d’excellence 
dans le domaine des Sciences juridiques et Politiques, des Sciences 
économiques et de Gestion et des Arts et Sciences humaines. 

Le Centre d’études et de Recherches sur la Gestion des Organisations 
et des Relations Sociales (C.E.R.G.O.R.S.) a été créé en 1989, et il fait 
partie d’une fédération d’organismes de recherche rassemblant les 
activités de recherches de l’UFR 06 (marketing, finances, stratégie, 
etc.) : le PRISM.

Outre l’étude des questions d’organisation du travail et de gestion des 
ressources humaines, le centre mène également de longue date des re-
cherches dans le domaine des relations sociales. Le centre de recherche 
se développe sur une série large d’axes de recherches en adoptant une 
perspective pluridisciplinaire. L’ambition du centre, outre le développe-
ment de la recherche, est de promouvoir une approche nouvelle des res-
sources humaines, du dialogue social et des questions sociales. 

www.univ-paris1.fr
cergors.univ-paris1.fr

Espace de réflexion et de partage d’expériences, l’Association 
Française des Managers de la Diversité (AFMD) organise des com-
missions de travail, des ateliers d’échanges, des petits déjeuners 
et conférences permettant de partager des bonnes pratiques et de 
construire des solutions managériales innovantes en matière de lutte 
contre les discriminations. Elle en assure la diffusion sur son site web, 
par la publication de livres blancs, de guides pratiques et l’organi-
sation de colloques nationaux et internationaux. L’AFMD compte 100 
adhérents (entreprises, associations, organismes, établissements 
d’enseignement supérieur) en mai 2012.

Son champ d’application ambitionne de couvrir toutes les probléma-
tiques de la diversité : genre, rapports intergénérationnels, personnes 
en situation de handicap, appartenance religieuse, origines sociales, 
ethniques… sur lesquelles elle s’engage à mobiliser ses adhérents à 
l’aide de ses partenaires académiques, associatifs et institutionnels. 

Le partenariat académique est placé au cœur de notre démarche  
recherche-action : les enseignants chercheurs sont associés aux tra-
vaux de nos commissions. Ils nourrissent de leur réflexion la pratique 
des entreprises et contribuent par leur recherche à et leur enseigne-
ment à former les managers d’aujourd’hui et de demain.

www.afmd.fr
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